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Par John Stremlau
Vice-Président des Programmes de Paix du Centre Carter
Co-leader de la mission d’observation des élections en 
Guinée

Le 21 décembre 2010, Alpha Condé a prêté ser-
ment pour assumer les fonctions de Président 
de la Guinée à la suite des premières élections 

nationales ouvertes et compétitives en Guinée depuis 
son indépendance de la France en 1958. 

Ces élections ont marqué la fin d’une transition 
difficile et volatile qui avait commencé huit ans aupa-
ravant. L’augmentation des pressions domestiques et 
internationales poussant à la démocratisation avaient 
été accompagnées d’offre de soutien par des organi-
sations internationales régionales et internationales 
ainsi que des pays donateurs. 

Avant 2008 et depuis son indépendance, la Guinée 
n’avait été gouvernée que par deux autocrates et tous 
deux sont décédés de causes naturelles dans l’exercice 
de leurs fonctions. Le troisième est devenu incapable 
d’assumer ses fonctions en décembre 2009 après qu’un 
subalterne contrarié lui ait tiré dessus. Il a été rempla-
cé par le Général Sékouba Konaté, qui a accepté de 
servir en tant que président intérimaire et de mettre 
en oeuvre un processus de transition vers un gouver-
nement démocratiquement élu, en accord avec un 
accord négocié internationalement entre les leaders 
militaires et civils, et signé à Ouagadougou le 15 jan-
vier 2010. Cet accord et sa mise en oeuvre établissent 
le contexte de ce rapport. 

Le Centre Carter a répondu rapidement à l’invita-
tion du gouvernement intérimaire d’observer les élec-

tions, a ouvert un bureau local, et a envoyé des obser-
vateurs de long terme en May 2010 afin de surveiller 
les préparatifs compliqués et problématiques des 
élections. Nous nous sommes réjouis d’avoir observé 
les deux tours des élections, qui, malgré les faiblesses 
présentées dans ce rapport ainsi que des retards inat-
tendus pour le second tour, nous avons trouvés, en 
général, crédibles et équitables. La patience, la bonne 
volonté, et la civilité dont a fait preuve le peuple 
guinéen étaient égales à leur grande et évidente déter-
mination de voir leurs votes comptés et de choisir leur 
nouveau président. 

Le Centre remercie pour leur support généreux 
la Fondation Bright Horizon, l’U.S. Agency for 
International Development, et le gouvernement 
Irlandais qui ont permis au projet de continuer, sur-
tout lors des nombreux retards qui ont caractérisé 
cette mission d’observation des élections.

Je voudrais personnellement remercier l’Ambassa-
deur des États-Unis, Patricia Moller, et son équipe, 
tout particulièrement Glenn Slocum et Anna Diallo, 
pour leur civilité extraordinaire et l’aide apportée 
à notre encontre. Le dur labeur de la diplomatie 
multilatérale par la Communauté Économique des 
États d’Afrique de l’Ouest, par les National Unies, et 
les envoyés de l’Union Africaine, ainsi que par des 
ambassades clés dans le pays, a été crucial au soutien 
et à la poursuite du processus de transition en Guinée. 
Leurs efforts ont facilité notre observation et ont 
rendu le fruit de notre travail crucial afin de promou-
voir la confirmation d’une président dument élu et 
accepté par ses adversaires.

Avant-propos
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Résumé général

Ce document présente le rapport final du 
Centre Carter couvrant l’intégralité de sa 
mission d’observation du processus électoral 

de 2010 en Guinée. Même si un grand nombre des 
résultats inclus dans ce rapport ont été publiés dans 
des communiqués de presse tout au long de la durée 
de la mission sur le terrain, ce rapport a pour but de 
présenter la participation du Centre dans le cadre 
d’ensemble de l’élection présidentielle Guinéenne. 

La première partie de ce rapport raconte, de façon 
chronologique, l’histoire du contexte, du fond, et des 
évènements de l’élection présidentielle Guinéenne 
de 2010. Ceci est suivi d’un examen étape par étape, 
en accord avec les obligations 
internationales et régionales de 
la Guinée en matière de Droits 
de l’Homme, des divers éléments 
essentiels qui constituent le pro-
cessus électoral, et d’un compte 
rendu systématique des résultats 
de l’observation des observateurs 
du Centre Carter pendant les 
deux tours de l’élection prési-
dentielle. Les recommandations 
du Centre pour de futures élections en Guinée sont 
incorporées tout au long du rapport avant d’être réca-
pitulées à la fin de celui-ci. 

Ces élections présidentielles ont représenté une 
évolution politique importante pour le peuple de 
Guinée. Ces élections étaient les premières sans can-
didat sortant organisées en Guinée depuis son indé-
pendance en 1958, ce qui a agrandit l’espace politique 
et donné l’occasion pour tous les secteurs de la société 
de participer à ce processus. Le Président intérimaire, 
Général Sékouba Konaté a respecté l’esprit de l’Ac-
cord de Paix de Ouagadougou2 et, lors de moments 
difficiles, a su intervenir pour éviter le déraillement 
du processus électoral. Le gouvernement de transition 
en Guinée a adhéré à l’Accord — en particulier, la 
condition selon laquelle aucun membre du gouver-

nement ne pouvait se présenter aux élections — et a 
ainsi contribué de manière constructive au processus 
de transition. 

Ces élections étaient les premières en Guinée 
a être organisées par une commission électoral, la 
Commission Électorale Nationale Indépendante 
(CENI). Le Centre Carter est conscient des défis 
relevés pas la CENI, y compris: un calendrier électo-
ral serré, l’incertitude concernant le cadre juridique, 
et des infrastructures nationales mal développées. La 
CENI a introduit plus d’innovations technologiques 
complexes, telles que des carte d’électeurs biomé-
triques et un système d’enveloppes inaltérables pour 

le transfert des résultats du scru-
tin, et qui même étant souvent 
bien conçues demandaient plus 
d’attention et de planification en 
matière de mise en oeuvre et de 
gestion. Même si elle manquait 
d’expérience en matière d’admi-
nistration électorale, ait fait face 
à des défis de mauvaise infras-
tructure, et était divisée par des 
conflits internes, ce qui a mené 

à des luttes de pouvoir en amont du second tour des 
élections, la CENI a en fin de compte persévéré et a 
fait preuve de bonne volonté et organisé deux élec-
tions. 

Le premier tour des élections, au cour duquel 24 
candidats présidentiels ont concouru, a eu lieu le 27 
juin 2010. Dans un communiqué publié le 29 juin, 
le Centre Carter avait exprimé ses inquiétudes à pro-
pos d’une prestation inégale des services électoraux 
(retard dans l’attribution des stations de vote, mau-
vaise formation des agents électoraux, et livraison tar-

Les élections présidentielles 
ont représenté une évolution 
politique importante pour le 

peuple de Guinée.

2 L’accord, signé le 15 Janvier 2010, par le Président du Burkina Faso, 
Blaise Compaoré, le Géneral Konaté, et le Capitaine Moussa Dadis 
Camara a promis le retour à un gouvernment civile et appélé à l’organiza-
tion d’élections dans un délais de six moix.



Observer les Élections Présidentielles de 2010 en Guinée

dive des matériaux de vote essentiels) remarquée dans 
différentes parties du pays. Ces problèmes, rajoutés a 
la confusion au sujet des procédures de vote appro-
priées, ont eu le potentiel d’ébranler les principes de 
suffrage universel et égal. 

Dans un deuxième rapport daté du 24 juillet, la 
mission d’observation du Centre Carter avait remar-
qué, avec grande préoccupation, les nombreuses failles 
procédurales et les défis logistiques ainsi que la gestion 
désordonnée des processus de comptage des voix et de 
tabulation des résultats, qui avaient abouti à l’annula-
tion d’environ 900000 voix par la Cour Suprême en 
raison d’erreurs et d’irré-
gularités administratives 
pendant le premier tour 
des élections. Ceci s’est 
traduit par la privation de 
droits civiques pour envi-
ron 21.4% des électeurs 
enregistrés. Une période 
de protestations et de 
défis a suivi l’annonce 
des résultats provisoires 
le 2 juillet, mais à la fin, 
les candidats principaux 
ont accepté les résultats 
du premier tour, et Alpha 
Condé du Rassemblement 
du Peuple de Guinée 
(RPG) et Cellou Dalein 
Diallo de l’Union des 
Forces Démocratiques (UFDG) ont été confirmés en 
tant que finalistes pour le second tour des élections 
présidentielles. 

Les campagnes électorales des candidats pour le 
premier tour des élections étaient fondées sur des mes-
sages promouvant l’unité nationale, avec des partis 
adhérant en grande partie à un code de conduite et 
des membres participant à des évènements de cam-
pagne pour la plupart paisibles. De façon générale, les 
candidats ont respecté leurs engagements à une tran-
sition de pouvoir paisible, utilisant les voies juridiques 
appropriées pour l’enregistrement de leurs plaintes, si 
besoin. La Cour Suprême, responsable de la résolution 

des disputes électorales et de l’annonce des résultats 
finaux, a abordé ces défis en accord avec les exigences 
constitutionnelles et légales, quoiqu’au moyen d’un 
processus opaque et sans publier le détails des résul-
tats. 

Après le premier tour, la date du second tour des 
présidentielles fut retardée plusieurs fois pour des 
raisons politiques et techniques. En effet, la CENI 
étaient paralysée, pendant plusieurs semaines, par 
une dispute interne entre le camps loyal à un parti 
et le camps loyal à l’autre parti, conduisant a des 
incidents sérieux de violence électorale. Les deux 

camps ont politisé le sen-
timent ethnique, et de 
violentes attaques contre 
des partisans de l’UFDG 
ont conduit à la fuite du 
groupe ethnique Peulh de 
la Haute Guinée et de la 
région Forestière à la fin 
du mois d’Octobre. 

Finalement, le 7 
Novembre, les Guinéens 
se sont de nouveau rendus 
aux bureaux de vote pour 
le second tour de l’élection 
présidentielle. Plusieurs 
procédures électorales 
avaient été nettement 
améliorées depuis le 
premier tour. Le cadre 

juridique était plus clair et mieux communiqué. Des 
stations de votes supplémentaires ont réduit les dis-
tances ainsi que les temps d’attente pour les électeurs; 
les agents des bureaux de vote et les agents des partis 
étaient mieux formés sur les procédures de vote; les 
représentants des alliances des deux candidats étaient 
inclus à chaque étape du processus améliorant ainsi 
sa transparence; et dans la plupart des cas, le maté-
riel électoral avait été correctement distribué avec 
tout le matériel important distribué avant le jour des 
élections. La CENI, sous la direction de son nouveau 
Président, Siaka Toumani Sangaré, a parlé d’une seule 
voix et a fait preuve d’une meilleure tolérance et de 
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Les ouvriers de la CENI se préparent a livrer le matériel 
dans les bureaux de vote. De nombreuses livraisons 
ont été retardées en raison de la mauvaise qualité des 
infrastructures en Guinée.
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participant aux opérations de vote et en utilisant de la 
force de façon inappropriée. 

Après le deuxième tour des élections, les résul-
tats serrés ont été contestés par le candidat perdant, 
Cellou Dalein Diallo, et un état d’urgence a été décla-
ré afin de contrôler une violence de rue de plus en 
plus importante. Des attaques de vengeance contre les 
supporters, en majorité Malinke, de l’Alliance Arc-
en-Ciel d’Alpha Condé ont suivi l’annonce des résul-
tats provisoires du second tour à la mi-Novembre. La 
violence a parfois éclipsé l’accomplissement historique 
de la Guinée marqué par la sélection au moyen d’élec-
tions véritablement compétitive du Président. 

La Cour Suprême a officiellement confirmé les 
résultats le 2 Décembre 2010, et le calme a été rétabli. 
Le 21 Décembre, Alpha Condé à prêté serment.

Le mission d’observation électorale du Centre 
Carter en Guinée a découvert un désir remarqua-
blement fort parmi un grande majorité de Guinéens 
de voir les élections et la transition vers un gouver-
nement civil réussir. Les dirigeants politiques de la 
Guinée, la communauté religieuse, la société civile, 
et les partenaires internationaux ont communiqué 
des messages de paix, d’unité nationale, et d’espoir 
pour un meilleur futur. Parvenant ainsi à apaiser les 
tensions qui ont périodiquement mis en péril l’inté-
gralité du processus de transition. Dans l’ensemble, 
les citoyens Guinéens ont démontré leur responsa-
bilité et leur capacité de se retirer d’un conflit afin 
de préserver le tissu social de la société Guinéenne. 
Les observateurs, ont remarqué que les institutions 
Guinéennes, les dirigeants religieux et tradition-
nels, et la société en général avaient témoigné d’une 
grande capacité de rassemblement autour d’un idéal 
commun de paix et d’unité nationale afin d’aborder 
les incidents de violence. 

Dans l’ensemble le Centre Carter a conclu que 
les élections présidentielles ont, en général, respecté 
les engagements internationaux et régionaux de la 
Guinée envers de véritables élections démocratiques. 
Néanmoins, il reste beaucoup de travail à faire afin 
d’assurer le développement continu des institutions 
démocratiques et d’une administration électorale 
neutre et respectée, en Guinée. 

transparence tout au long du reste des préparatifs élec-
toraux. Les matériaux de vote avaient été distribués à 
temps dans la plupart des lieux de vote, la formation 
des agents électoraux avaient été significativement 
améliorée, et des bureaux de votes supplémentaires 
avaient été créés. Les reçus utilisés au premier tour 
par les électeurs n’ayant pas reçu de carte d’électeurs 
biométriques avaient été remplacés par des cartes 
alphanumériques dans le but d’essayer de réduire la 
possibilité de fraude. 

Cependant, le deuxième tour des élection a aussi 
été marqué par des problèmes. Des cartes d’élec-
teurs alphanumériques n’avaient été distribuées que 
quelques jours avant la date des élections et n’étaient 
donc pas disponibles pour un nombre important de 
personnes qui avaient voté avec de reçus d’enregistre-
ment au premier tour. Tandis que les listes de bureaux 
de vote et d’électeurs avaient été produites et étaient 
donc disponibles, elles n’ont été affichées que juste 
avant le jour de l’élection. Certains matériaux non 
sensibles mais néanmoins importants manquaient 
dans plusieurs kits électoraux. Malgré des améliora-
tions apportées au processus de tabulation, les pro-
blèmes d’organisation n’ont pas été complètement 
résolus. Les forces de sécurité électorale connues sous 
l’acronyme FOSSEPEL ont joué un rôle important 
de maintient de l’ordre et de la paix. Cependant, les 
observateurs ont rapporté des exemples d’agents de la 
FOSSEPEL outrepassant leur mission, y compris en 

Une longue file d’électeurs attendent en dehors d’un bureau de 
vote à Conakry.
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Des employés du Centre Carter John Koogler et David Pottie remplissent 
une check-liste dans un bureau de vote de Conakry pendant le premier tour 
des élections.

La Mission d’Observation des Elections  
du Centre Carter en Guinée

La mission d’observation des élections prési-
dentielles de 2010 en Guinée était le premier 
engagement des Programmes de Paix du Centre 

Carter en Guinée. 
Quatre missions d’évaluation pré-électorales du 

Centre Carter ont été déployées avant 2010 afin de 
consulter les organismes gouvernementaux guinéens, 
les partis politiques, les fonctionnaires électoraux, 
et d’autres groupes internationaux et non-gouver-
nementaux au sujet de la possibilité d’une mission 
d’observation du Centre Carter. Dans chaque cas, les 
évaluations ont mené à la conclusion que les condi-
tions pour la tenue d’élections crédibles n’étaient pas 
remplies.

Cependant, l’équipe de la cinquième mission 
d’évaluation du Centre, en Mars 2010, a recom-
mandé l’observation complète des élections. L’Accord 
de Paix de Ouagadougou3 avait promis un retour à 
l’ordre et à un gouvernement civil avec comme élé-
ment central l’organisation d’élections. La signature 
de cet Accord a fournis l’espoir de s’éloigner d’une 
histoire récente marquée par un gouvernement quasi-

autoritaire et militaire qui avait conduit à de plus en 
plus de mécontentement parmi la population, et des 
manifestations sporadiques de violence. Le Centre 
avait estimé que c’était probablement la première 
vraie opportunité d’avoir une élection démocratique 
et ouvertement contestée depuis l’indépendance de 
la Guinée en 1958. Le signal fort envoyé par l’Union 
Africaine et la Communauté Économique Des États 
d’Afrique de l’Ouest en suspendant la Guinée, et 
la condamnation internationale du massacre, le 28 
Septembre 2009, des participants à un rassemblement 
pro-démocratique, sont probablement les évènements 
qui ont convaincus les dirigeants militaires qu’il était 
temps pour que la Guinée entreprenne la transition 
vers un gouvernement démocratique stable. 

Après avoir reçu une invitation formelle du 
Président de la Commission Électorale Nationale 
Indépendante (CENI) et du Ministère de l’Admi-
nistration Territoriale et des Affaires Politiques 
(MATAP), qui sont conjointement responsables d’or-
ganiser les élections, les premiers employés du Centre 
Carter sont arrivés en Guinée au début du mois de 

mai 2010. Le Centre a maintenu sa présence 
en Guinée pendant la durée de la campagne 
électorale pour les élections présidentielles. 
Le Centre a observé les préparatifs pré-élec-
toraux pour le premier tour du 27 juin 2010, 
le second tour du 7 novembre, jusqu’à la 
totalisation des résultats et la la confirmation 
des résultats définitifs par la Cour Suprême, 
le 2 décembre 2010. 

La première équipe de huit observateurs 
de long terme du Centre Carter est arrivée à 
Conakry le 23 mai. Après une orientation de 
quatre jours, les observateurs de long terme 
ont été déployés par paires dans les quatre 
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régions géographiques de la Guinée: la Basse-Guinée, 
la Moyenne-Guinée, la Haute-Guinée, et la Guinée 
Forestière. À partir de là, ils ont soumis des évalua-
tions hebdomadaires sur les préparations pré-électo-
rales, sur la campagne électorale, et sur l’évolution 
constante de la situation politique dans leur zone de 
déploiement. Au cours de sa présence en Guinée, les 
observateurs du Centre Carter venaient de 20 pays 
différents: l’Algérie, la Belgique, le Cameroon, le 
Canada, la République Démocratique du Congo, la 
France, l’Allemagne, le Mexique, le Niger, le Nigéria, 
l’Afrique du Sud, l’Espagne, la Suède, la Suisse, et les 
États-Unis.

Le 21 juin, les huit observateurs de long terme ont 
été rejoints par 22 observateurs de court terme, qui 
avaient suivi une formation de deux jours à Conakry. 
Chaque observateur de long 
terme a été assigné un observa-
teur de court terme, et un total 
de 15 équipes ont été déployées 
dans les principales villes dans 
toute la Guinée: trois équipes 
ont été envoyées dans la Région 
Forestière, trois équipes dans 
la Haute-Guinée, deux équipe 
dans la Moyenne-Guinée, quatre 
équipes en Basse-Guinée, et trois équipes d’observa-
teurs sont restées dans la capitale, Conakry. Les obser-
vateurs de court terme du Centre Carter ont rencon-
tré des fonctionnaires électoraux et des représentants 
des partis politiques, ont observé les préparations 
finales des élections pendant les deux jours avant 
le scrutin, et ont observé les processus de vote, de 
dépouillement, et de totalisation pour le premier tour. 

Pendant les jours avant et après le premier tour, 
les chefs de délégation, le Général Yakubu Gowon, 
qui est l’ancien chef d’État du Nigéria, et John 
Stremlau, le vice-président des Programmes de Paix 
du Centre Carter, ont mené une série de réunions de 
haut niveau avec les principaux acteurs Guinéens et 
internationaux. Ils ont présenté les conclusions préli-
minaires du Centre pour le premier tour à une confé-
rence de presse à Conakry le 29 juin 2010. 

Pendant les semaines suivant le premier tour, la 

mission du Centre Carter a maintenu sa présence 
avec ses huit observateurs de long terme afin de suivre 
le processus de résolution de conflit et l’annonce des 
résultats du premier tour le 20 juillet ainsi que pour 
continuer l’observation de l’organisation et des évé-
nements du second tour. Selon la Constitution de la 
Guinée,4 le second tour devait avoir lieu dans un délai 
légal de deux semaines après l’annonce officielle des 
résultats du premier tour.5 Cependant, dès le début, 
la capacité de la CENI à organiser rapidement un 
second tour des élections était peu réaliste. Cet état 
de fait est devenu plus évident quand les faiblesses 
administratives significatives remarquées pendant le 
premier tour et la bataille controversée et prolon-
gée pour la direction de la CENI ont été examinées. 
L’annonce de la date pour le second tour des élections 

a été retardée plusieurs fois de 
plusieurs semaines. À la mi-août, 
une date a été officiellement fixée 
pour le 19 septembre, mais celle-
ci a été plus tard retardé au 24 
octobre. Après une période sup-
plémentaire d’incertitude, l’élec-
tion a été finalement annoncée 
pour le 7 novembre.

En raison des retards succes-
sifs du second tour des élections, le Centre a dû faire 
face à des défis particuliers en termes d’organisation, 
de rétention du personnel, et du recrutement des 
observateurs. À trois occasions, le Centre a prévu le 
déploiement d’observateurs de court terme qui a été 
reporté à chaque fois que le calendrier du second tour 
était retardé au dernier moment. 

Cependant, une fois que la date du 7 Novembre 
était confirmée, le Centre a agit rapidement pour 
répliquer le déploiement du premier tour, avec le 
Général Gowon et Dr. Stremlau comme chefs de 
délégation. La présence d’observateurs de long terme 
a été soutenue par l’arrivée des observateurs de court 
terme pendant les jours précédant le scrutin. Le jour 
du scrutin, 30 observateurs se sont rendus dans 202 

Le Centre est resté présent 
en Guinée pendant toute la 

durée de la campagne pour les 
élections présidentielles.

4 Constitution de Guinée, art. 28. 

5 La date d’origine prévue pour le second tour était le 18 juillet.
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bureaux de vote pour observer le scrutin et le dépouil-
lement. Environ la moitié des observateurs du second 
tour avait été présents pour le premier tour, donnant 
à la mission une continuité précieuse permettant de 
faire de meilleures comparaisons entre les deux tours. 

Pendant le deuxième tour, le Centre Carter a mis 
un accent supplémentaire sur l’examen rigoureux de 
la totalisation des voix dans les commissions de cen-
tralisation, étant donné que des problèmes significatifs 
avaient émergé pendant ce processus lors du premier 
tour. Les observateurs du Centre Carter étaient pré-
sents dans 14 des 38 commissions de centralisation 
dans tout le pays et ont suivi les évènements à l’inté-
rieur de la CENI à Conakry. Cette dernière était res-
ponsable de recevoir et de totaliser tous les résultats. 

Les observateurs de long terme sont restés sur le 
terrain jusqu’au 18 novembre, soit 11 jours après 
le jour des élections, afin de continuer d’observer 
l’environnement post-électoral et pour surveiller les 
réactions après l’annonce des résultats provisoires le 
15 novembre. Le Centre a commencé à diminuer sa 
présence à la fin du mois de novembre, maintenant 
une petite présence à Conakry jusqu’à la confirmation 
des résultats définitifs par la Cour Suprême pendant la 
nuit du 2 décembre 2010. Le directeur du bureau local 
du Centre est resté en Guinée jusqu’au 10 décembre.

Les retards dans le 
calendrier électoral et 
les défis d’infrastructure 
ont rendu l’organisa-
tion et la logistique de 
la mission du Centre 
parfois difficiles. En 
dépit de ces défis, les 
observateurs électoraux 
du Centre en Guinée 
ont été chaleureuse-
ment accueillis, et dans 
l’ensemble, le person-
nel de la CENU, les 
fonctionnaires locaux, 
les partis politiques, les 
candidats, les membres 
des bureaux de vote, et 

les électeurs Guinéens ont été coopératifs et ouverts 
au sujet de leurs activités et de leurs préoccupations. 

Le Centre Carter a conduit son observation du 
processus électoral en Guinée sur la base de la consti-
tution de Guinée et le cadre juridique électoral, des 
engagements pris dans l’Accord de Ouagadougou de 
Janvier 2010, et des conventions politiques inter-
nationales.6 Toutes les missions d’observation élec-
torale du Centre Carter sont conduites en accord 
avec la Déclaration de Principes Pour l’Observation 
Internationale d’Élections et le Code de Conduite À 
l’Usage des Observateurs Électoraux Internationaux, 
qui ont été adoptés par les Nations Unies en 2005 et 
approuvés par 35 organisations.

Le leader de la délégation et ancien Président du Nigéria, le Général Yakubu Gowon parle aux 
journalistes.
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6 Ces conventions comprennent: le Pacte International Relatif aux Droits 
Civils et Politiques (adopté le 16 décembre 1966 et rentré en force le 23 
mars 1976), 999 UNTS 171 (ICCPR/PIDCP); la Charte Africaine des 
Droits de l’Homme et des Peuples (adoptée le 27 juin 1981 et rentrée en 
force le 21 octobre 1986), ILM 58 (Charte de Banjul-AfCHPR/CAfDHP); 
et le Protocole additionnel de la CEDEAO sur la Démocratie et la Bonne 
gouvernance, complémentaire au Protocole sur le mécanisme de préven-
tion, de gestion, de règlement des conflits, de maintien de la paix et la 
sécurité, Dakar 2001. 
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Histoire électorale et contexte 
politique pré-2008
Les élections présidentielles du 27 juin et du 7 
novembre 2010 étaient les premières élections 
démocratiques organisées en Guinée depuis son indé-
pendance de la France 50 ans auparavant. Bien que 
le premier président de la Guinée, Ahmed Sékou 
Touré, ait accédé au pouvoir en 1957 lors d’élec-
tions démocratiques, il avait mis en place un système 
politique socialiste à parti unique qui ne tolérait 
aucune opposition politique. Au pouvoir pendant 
26 ans (de 1958 à 1984), des 
élections n’ont été organisées 
que pour les postes au sein du 
Parti Démocratique de Guinée 
(PDG). Le successeur de Touré, 
le Général Lansana Conté, 
avait graduellement permis la 
libéralisation politique, établi 
un système multipartiste avant 
1992, et organisé les premières 
élections présidentielles en 
1993. Cependant, toutes les 
élections sous le Président Conté, ont été en grande 
partie dominées par son parti, le Parti de l’Unité et 
du Progrès (PUP). Conté contrôlait l’état et les forces 
de sécurité d’une telle façon à assurer qu’il était tou-
jours le vainqueur même s’il gagnait parfois avec une 
marge étroite. Cependant, d’ici à 2010, l’ancien parti 
au pouvoir avait perdu la plupart de son support, et 
l’appareil en place pour organiser des élections n’était 
plus sous le contrôle de l’état.7 Par conséquent, les 
élections présidentielles de 2010 étaient historiques 
puisque, pour la première fois dans l’histoire de la 
Guinée, il n’y avait aucun titulaire parmi les candi-
dats, et l’environnement favorisait un processus véri-
tablement compétitif. 

Deux des candidats d’opposition les plus persis-
tants, s’étant présenté aux présidentielles sous le 
régime de Conté en 1993 et en 1998, étaient Alpha 
Condé et Jean-Marie Doré –deux hommes ayant joué 
des rôle importants dans les évènements de 2010. Les 
dernières élections présidentielle en Guinée avait eu 
lieu en Décembre 2003 et remportées par le Président 
Conté avec 95.6% des voix. 

Alors que la santé du Président Conté s’était dété-
riorée au cours des années et que la société civile 
Guinéenne devenait de plus en plus forte au début des 
années 2000, le régime a été forcé de faire des conces-

sions dans le domaine des 
droits civiques et politiques. Les 
réformes entreprises avant les 
élections locales de décembre 
2005 comprenaient l’utilisation 
d’un bulletin unique, des urnes 
transparentes, et la libéralisa-
tion progressive de l’autorisa-
tion de la couverture média-
tique, l’accès aux stations de 
radio et télévision d’état (RTG: 
Radio et Télévision de Guinée) 

pour les candidats d’opposition, ainsi que l’accès libre 
aux bâtiments publiques, dans tout le pays, pour les 
réunions de campagne des partis d’opposition. En 
dépit de ces améliorations, les élections de 2005 ont 
été de nouveau considérées comme ayant été sérieuse-
ment manipulées en faveur du parti au pouvoir, qui a 
gagné le contrôle de 31 conseils municipaux sur 38 et 
de 243 conseils de développement rural sur 303. 

Alors que le régime du Président Conté s’affaiblis-
sait, les confrontations entre les partisans d’opposition 
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L’Histoire des Élections  
Présidentielles en Guinée

Les élections présidentielles de 2010 
étaient historique dans la mesure où 
pour la première fois dans l’histoire 

de la Guinée, il n’y avait pas de 
titulaire en compétition.

7 Le PUP s’est presque désintégré après la mort de Conté en 2008. Même 
si Elhadj Somparé, l’ancien président de l’assemblée nationale, s’est pré-
senté au premier tour des élections de juin 2010 représentant le PUP, il a 
reçu moins de 1% (.95) des voix. 
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et ceux du régime devenaient de plus en plus vio-
lentes. Lors de la manifestation contre la corruption 
gouvernementale à haut niveau et l’interférence du 
Président dans le processus juridique, une grève géné-
rale a paralysé la Guinée en janvier et février 2007 
et a mené à de nombreux désaccords violents, ayant 
pour résultat le décès d’entre 120 à 160 Guinéens. Les 
protestants ont pillé et détruit des bâtiments gouver-
nementaux à Conakry, Labé, Kankan, et Nzérékoré, 
et les syndicats ont exigé la démission du Président 
Conté. La grève ne s’est terminée qu’après que le 
Président Conté ait accepté de nommer un nouveau 
Premier Ministre pro-réformes, Lansana Kouyaté, et 
de lui transférer des pouvoirs significatifs. Cette situa-
tion a accentué le fait que le pouvoir semblait échap-
per de plus en plus au Président. Les tentatives du 
Président Conté de réaffirmer son contrôle, en nom-
mant un autre loyaliste en tant que Premier Ministre 
en mai 2008, furent de courte durée. 

Du Régime du CNDD à la Période de 
Transition
La mort du Président Conté, le 23 décembre 2008, a 
incité, le jour suivant, un coup d’état militaire anémié 
mené par des officiers cadets et des sous-officiers. Le 
Capitaine Moussa Dadis Camara, un officier de 45 

ans qui avait été responsable de la fourniture en fuel 
de l’armée, a émergé comme chef de la nouvelle junte 
militaire, le Conseil National pour la Démocratie et 
le Développement (CNDD), et s’est auto-déclaré pré-
sident de la Guinée. En prenant le pouvoir, Camara 
et la junte CNDD ont promis le retour à la démocra-
tie et l’organisation de nouvelles élections présiden-
tielles et législatives dans un délai de 18 mois; cepen-
dant, le premier acte de la junte était de suspendre 
l’Assemblée Nationale, la Cour Suprême, et toutes les 
activités des partis politiques et des syndicats. Sous la 
pression de la société civile Guinéenne et de la com-
munauté internationale, le Président Camara a auto-
risé l’activité des partis politiques en juin 2009. Ceci a 
mené à la prolifération des partis politiques alors que 
de nombreux exilés revenaient en Guinée. Au moins 
116 partis politiques furent enregistrés avant le début 
2010, en dépit d’un petit électorat d’environ 4.2 mil-
lion d’électeurs inscrits. 

Le régime du CNDD de décembre 2008 à décembre 
2009 a été marqué par une instabilité politique et 
un certain nombre d’incidents violents. Alors que le 
régime était populaire au début en raison des enquêtes 
publiques et des procès des fonctionnaires corrompus 
et des trafiquants de drogue, qui semblaient indiquer 
une vraie détermination de combattre la corruption 
publique, il est rapidement devenu clair que le népo-
tisme et la mauvaise gestion des fonds public étaient 
toujours rampants. Il est également devenu évident 
que le Président Camara prévoyait de se présenter 
aux futures élections présidentielles, revenant sur sa 
promesse faite plus tôt de transférer le pouvoir aux 
civils. Cette réalisation a mené à des manifestations 
publiques répandues, qui ont abouti à un grand ras-
semblement pro-démocratique le 28 septembre 2009, 
au Stade national à Conakry. Les militaires et les 
forces de sécurité sont intervenus et ont enfermé à 
clef des dizaines de milliers de manifestants dans le 
stade avant de tirer sur la foule. Plus de 150 partisans 
d’opposition ont été tués, des dizaines de femmes vio-
lées, et des centaines de personnes blessées, y compris 
de nombreux membres importants de l’opposition. 

Pendant des disputes au sujet de qui était respon-
sable du massacre du Stade National, Camara a été 

Une grande affiche de campagne pour l’ancien Premier 
Ministre Lansana Kouyaté. 
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sérieusement blessé par balle par son aide de camp le 
3 décembre 2009. Il a été évacué au Maroc et ensuite 
au Burkina Faso. Blaise Compaoré, le président du 
Burkina Faso et le médiateur pour la Guinée désigné 
par la Communauté Économiques Des États d’Afrique 
de l’Ouest, a facilité une passation de pouvoir entre 
Camara et le Ministre de la Défense Sébouka Konaté 
et a fait signer aux deux dirigeants un protocole d’ac-
cord le 15 janvier 2010, à Ouagadougou; ce protocole 
est devenu le principal document quasi-légal qui a 
réguler la transition de la Guinée d’un régime mili-
taire vers un régime civil. L’accord stipulait que des 
élections présidentielles devraient avoir lieu dans un 
délai de 6 mois après sa signature et qu’aucun membre 
du gouvernement ne pourrait 
se présenter aux élections. 
Le Général Konaté, nouveau 
président intérimaire, a dési-
gné un membre de la société 
civile et chef de l’opposition, 
Jean-Marie Doré, au poste 
de Premier Ministre. Doré a 
formé son gouvernement de 
transition en février 2010. Le 
Conseil National de Transition 
(CNT) a été aussi formé dans 
le but de servir d’institution 
législative de transition. Il était composé de représen-
tants des partis politiques, des syndicats, des commu-
nautés religieuses, et des organisations de la société 
civile. Le CNT était dirigé par Rabiatou Serah Diallo, 
le chef des syndicats de travailleurs, et des dirigeants 
religieux muslmans et chrétiens ont été nommés 
aux postes de vice-présidents. Tous les membres du 
CNT et du gouvernement de transition ont accepté 
de se conformer à la disposition de l’Accord de 
Ouagadougou, indiquant qu’ils ne se présenteraient 
pas aux élections. Le CNT a joué un rôle important 
en guidant le processus de transition. 

Un grand nombre d’acteurs internationaux ont 
surveillé les développements politiques en Guinée 
et ont joué un rôle important en aidant les insti-
tutions Guinéennes à surmonter certains défis. Le 
Groupe International de Contact sur la Guinée — qui 

avait été établi après le coup d’état militaire de 
décembre 2008 et était composé de représentants 
de l’Union Africaine, de la CEDEAO, des Nations 
Unies, de l’Union Européenne, et de l’Organisation 
Internationale de la Francophonie ainsi que des par-
tenaires bilatéraux — a joué un rôle critique en facili-
tant la communication entre les acteurs de la transi-
tion et en apportant un support financier, humain, et 
matériel crucial. Le médiateur de la CEDEAO pour 
la Guinée, le président Blaise Compaoré du Burkina 
Faso, et les chefs d’États d’Afrique Occidentale sont 
intervenus à des moments critiques pour aider dans la 
négociation de compromis entre les acteurs clés, et en 
rappelant constamment à leurs homologues Guinéens 

et aux candidats leurs engage-
ments. 

Chronologie des 
Premier et Second 
Tours
Le premier tour des élections 
présidentielles de 2010 en 
Guinée, le 27 juin 2010, a été 
largement applaudi pour son 
ambiance généralement pai-
sible. En raison de l’absence 

de candidat titulaire ou membre du gouvernement 
intérimaire sur les bulletins, 42 prétendants politiques 
s’étaient inscrits comme candidats pour le premier 
tour des élections et avaient payé les droits d’ins-
cription considérables de 400 millions de francs gui-
néens.8 La nouvelle Cour Suprême a passé en revue 
toutes les candidatures et en a éliminées 18, laissant 
24 candidats en compétition pour le premier tour des 
élections pour le poste de Président de la République. 
Sur une population d’environ 10 millions, 4.2 mil-
lions de Guinéens s’étaient inscrits pour voter. 

Les 24 candidats se sont faits face dans une course 
très vive et compétitive en menant des campagnes 
électorales très visibles et énergétiques. Il y a eu seu-

Le premier tour des élections 
présidentielles de 2010 en 

Guinée, le 27 juin 2010, a été 
largement complimenté pour son 

environnement pacifique.

8 US $65.000–$80.000 selon le taux de change du jour, www.oanda.com.
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lement un incident violent rapporté le 24 juin 2010, 
trois jours avant l’élection, au court de laquelle des 
supporters des deux candidats principaux, Cellou 
Dalein Diallo et Sidya Touré, se sont affrontés à 
Coyah, un village près de Conakry. Plusieurs per-
sonnes ont été blessées durant cet incident. Des 
rumeurs qui avait auparavant circulé selon lesquelles 
plusieurs supporters de chaque parti avaient été tués 
n’ont jamais été confirmées. 

Le vote a, en grande partie, suivi les divisions 
ethniques et régionales, et les deux candidats repré-
sentants les deux plus grands groupes ethniques 
sont arrivés en tête. Selon les résultats provisoires 
annoncés par la CENI, Cellou Dalein Diallo de 
l’UFDG9 — ancien premier ministre (de 2003 à 2005) 
venant de Moyenne-Guinée et appartenant au plus 
grand groupe ethnique de Guinée, les Peulh (aussi 
connus sous le nom Fula)– est arrivé en première 
position avec 39.72% des voix. Dissident de longue 
date et leader de l’opposition Alpha Condé du RPG 
est arrivé second avec 20.63% des voix. Alpha Condé 
a été perçu comme un représentant du groupe eth-
nique Malinké (le deuxième groupe ethnique du pays) 
de Haute-Guinée. Et d’autres candidats de taille: 
Sidya Touré (13%) –aussi un ancien premier ministre 
qui était arrivé à mobiliser la majeure partie de la 
Guinée côtière pour sa cause– et Lansana Kouyaté 
(7%) –un ancien premier ministre. 

14 sur 24 candidats aux présidentielles ont déposé 
des plaintes formelles à la Cour Suprême alléguant 
une fraude électorale répandue. Après passage en 
revue, 7 plaintes ont été déclarées admissibles et 
ont été considérées par la Cour. La Cour Suprême 
a annoncé les résultats définitifs du premier tour le 
20 juillet, et a en fin de compte annulé toutes les 
voix venant des communes de Matam et de Ratoma 
à Conakry et des préfectures de Kankan, Lola, et 
Mandiana, en raison d’irrégularités dans le processus 
de transmission des résultats. La Cour a exclu près de 
900,000 voix (soit 21.4% des voix). Ceci a eu pour 
conséquence de priver, sans justification documentée, 
du droit de vote presque un tiers de l’électorat. 

Les résultats de la Cour Suprême ont augmenté 
l’avance de Cellou Dalein Diallo à 43.69% et 

ont diminué la part de voix pour Alpha Condé à 
18.25%. Cette nouvelle marge a donné à Cellou 
Diallo et sa campagne un avantage psychologique. 
Immédiatement après l’annonce de la Cour Suprême, 
un représentant de l’UFDG a tenu une conférence de 
presse impromptue dans le hall du bâtiment où siège 
la Cour Suprême. Il a déclaré que dans toute l’his-
toire, jamais un candidat récoltant 43% des voix au 
premier tour (contre un adversaire n’ayant que 18%) 
n’avait perdu au second tour. Cette annonce et l’uti-
lisation, par la suite, de ces pourcentages comme base 
de la stratégie de campagne de l’alliance menée par 
l’UFDG, ont reçu une grande couverture médiatique, 
le message étant que Cellou Dalein Diallo gagnerait 
inévitablement le deuxième tour.10

Puisqu’aucun candidat n’avait obtenu la majorité 
absolue requise,11 un deuxième tour a été annoncé, en 

Un membre de bureau de vote attend à côté d’une urne remplie 
de bulletins pendant le premier tour des élections de 2010.
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9 Union des Forces Démocratiques Guinéenne.

10 Le “renversement du second tour” qui a fait l’objet de beaucoup de 
conversation et de spéculations en Guinée n’est pas un phénomène cou-
rant. Il y a de nombreux exemples importants où le candidat en tête à l’is-
sue du premier tour a perdu au second tour; au Liberia, en France, au Peru, 
en Espagne, et au Brazil entre autres. Au Portugal end 1986, Diogo Freitas 
do Amaral, arrivé en tête au premier tour avec 46% des voix, a perdu au 
second tour contre son adversaire Mario Soares. Un objectif principal du 
système électoral à deux tours est de créer un terrain de jeu équitable, dans 
la mesure du possible, pour le second tour et voir lequel des deux finalistes 
est le plus populaire. Les électeurs font des choix différents au second tour, 
et aucun scénario ne peut être écarté. 

11 Constitution, art. 12 32 (Mai 2010).
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accord avec le code électoral de la Guinée. En raison 
du processus désordonné de totalisation des voix et 
des nombreuses plaintes déposées, ni la Cour Suprême 
ni la CENI n’ont publié les résultats détaillés, désagré-
gés par bureau de vote. 

Le principal défi à caractère non juridique, après 
les élections, est venu de Sidya Touré, le candidat 
arrivé en troisième place. Après l’annonce des résul-
tats provisoires, il a mobilisé plusieurs centaines de ses 
supporters, qui ont manifesté devant la commission 
électorale à Conakry mais qui ont été dispersés par les 
forces de sécurité. Touré s’étant par la suite allié avec 
Cellou Dalein Diallo en lui apportant ses 13% (plus 
les 43% de Diallo — annoncé par la Cour Suprême) 
a renforcé l’argument de l’UFDG comme quoi la vic-
toire de Diallo était inévitable. 

Par la suite, les deux candidats finalistes avaient 
rapidement formé des alliances avec les candidats 
malheureux au premier tour afin de concourir au 
second tour des élections. L’alliance supportant 
Cellou Dalein Diallo pour la présidence s’est appelé 
UFDG/Alliance Cellou Dalein Diallo Président et 
comprenait d’autres candidats importants du premier 
tour et leurs partis: Sidya Touré/UFR, Abe Sylla/NGR 
(3.23%), et Aboubacar Somparé/PUP (0.95%), tous 
des candidats forts en Basse-Guinée.12

Le RPG/Alliance Arc-en-
Ciel13 était l’alliance mené 
par Alpha Condé et son parti 
le RPG et qui, selon leur 
propre publicité, se composait 
de plus de 100 petits partis. 
Cependant, la plupart de ces 
partis n’existaient qu’en théorie. 
Les membres principaux de l’al-
liance étaient: Lansana Kouyaté/
PEDN (7.04%) qui a fait de bon 
résultats en Haute Guinée; les 
deux candidats les plus impor-
tants en Guinée Forestière, 
Papa Koly Kouroumah/RDR 
(5.74%) et Jean-Marc Telliano/
RDIG (2.33%); et un candi-
dat de Moyenne-Guinée, Bah 

Ousmane/Union pour le Progrès et la Rénovation 
(0.68%) dont le bercail était à Pita. 

Bien que l’article 28 de la Constitution stipule que 
le second tour des élections devait avoir lieu deux 
semaines après l’annonce des résultats du premier 
tour, de nombreux défis techniques et politiques ont 
engendré beaucoup de retard. Le Président Konaté a 
annoncé au début du mois d’août 2010 que le deu-
xième tour aurait lieu le 19 septembre 2010. 

Il y a eu une série d’incidents violents à Conakry 
pendant l’entre-deux-tours. Des affrontements vio-
lents ont éclaté entre les supporters des deux candi-
dats, le 11 et le 12 septembre, une semaine avant la 
date du second tour des élections prévu à l’origine 
pour le 19 septembre. Les supporters des partis se sont 
lancés des pierres après un rassemblement de cam-
pagne et des manifestations de rue. Les affrontements 
ont fait un mort et environ 50 blessés. En réponse à 
la violence, le premier ministre Jean-Marie Doré a 

Des supporters de l’UFDG parcourent la ville en soutien au candidat Cellou Dalein Diallo.
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12 Union des Forces Républicaines (UFR), Nouvelle Génération pour 
la République (NGR), Parti de l’Unité et du Progrès (PUP), Parti de 
l’Espoir pour le Développement National (PEDN), Rassemblement pour la 
République (RDR), Rassemblement pour le Développement Intégral de la 
Guinée (RDIG).

13 Alliance Arc-en-ciel.
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suspendu la campagne politique pour des raisons de 
sécurité nationale.14 La suspension de la campagne 
avait été bien accueillie par de nombreux habitants de 
Conakry et a contribué au retour au calme. 

Avant le 19 Septembre, l’UFDG et le RPG 
s’étaient engagés dans une bataille publique en ce qui 
concernait la tenue -ou non- des élections le 19 sep-
tembre, comme prévu. L’UFDG et ses intermédiaires 
au sein, et en dehors, de la CENI et des institutions 
politiques poussaient fort pour un maintien de la date 
du 19 septembre. En même temps, le RPG essayait 
de défier la légitimité des dirigeants de la CENI dans 
le but d’essayer de ralentir les choses. L’action la plus 
publique avait été la poursuite et la conviction par 
un tribunal local, pour fraude électoral au premier 
tour, du président de la CENI, Ben Sekou Sylla, et 
de son administrateur, El Hadj Boubacar Diallo, juste 
10 jours avant la date du 19 septembre. Ben Sekou 
Sylla avait été gravement malade pendant plusieurs 
mois avant le premier tour des élections, le 27 juin, 
et s’était rendu à l’étranger fréquemment afin de rece-
voir des soins médicaux. Après la mort de Sylla le 13 
septembre, une lutte politique féroce pour la direction 
de la CENI a éclaté. Au cours d’une élection tenue 
à la hâte, Louceny Camara avait été élu à la prési-
dence de la CENI. Plusieurs membres de la CENI qui 
étaient présents et d’autres qui étaient absents à la 
réunion ont contesté le résultat en raison de vices de 
procédures. L’UFDG et ses alliés ont refusé d’accepter 
l’élection de Camara, qu’ils ont accusé d’avoir pris 
des décisions pendant le premier tour qui ont eu pour 
effet l’annulation des voix de Ratoma –largement en 
faveur de Cellou Dalein Diallo– par la Cour Suprême. 
Quatre jours avant le 19 septembre, date prévue pour 
le second tour des élections, la CENI a déclaré qu’elle 
n’était techniquement pas prête à organiser le scru-
tin et a demandé un délai. La nouvelle date du 24 
octobre n’a alors été annoncée que le 6 octobre. 

Le Président intérimaire, le Général Sékouba 
Konaté, était pour longtemps, resté silencieux à pro-
pos des batailles électorales et de leadership pour le 
contrôle de la CENI. Dans la mesure où les autres 
principaux acteurs au sein des institutions de tran-
sition étaient perçus comme étant partisans, seul 

le Président Konaté était perçu comme étant assez 
indépendant pour servir d’intermédiaire entre les 
candidats. Konaté et les intermédiaires se sont réunis 
fréquemment avec les candidats et d’autres prin-
cipaux acteurs, comme le CNT. Ils ont également 
demandé aux organisations régionales guinéennes, 
aux sages, et aux chefs religieux d’arbitrer activement 
la dispute entre les candidats afin d’obtenir d’eux 
des promesses d’élections pacifiques et de respect les 
résultats, quelque soit le vainqueur. Le 12 octobre, 
dans un effort de diminuer la tension et d’éviter des 
affrontements post-électoraux, le ministre des affaires 
présidentielles a rencontré les deux candidats et leurs 
a arraché l’engagement de former un gouvernement 
d’unité nationale. 

Après l’ajournement de la date du second tour des 
élection au 24 octobre, la campagne a officiellement 
repris le 11 octobre et s’est terminée le 22 octobre 
à minuit. Une deuxième série d’incidents violents 
se sont produits avant la date prévue pour le second 
tour. Le 17 octobre, les supporters de Cellou Dalein 
Diallo ont manifesté dans les rues contre le leadership 
de la CENI. Ils ont bloqué des routes et ont lancé des 
volées de pierres sur des véhicules dans les quartiers 
de Conakry connus pour être des bastions de l’UFDG. 
En réponse, les forces de sécurité sont intervenues 
contre les supporters UFDG, et en ont arrêté beau-
coup en utilisant une force significative et des muni-
tions contre des civils. Des rapports non confirmés 
avaient indiqué au moins un mort et des dizaines de 
blessés, et de nombreuses arrestations de jeunes sup-
porters UFDG. 

L’UFDG a organisé des grèves générales, et des 
opérations villes mortes, en réponse à l’impasse dans 
la crise du leadership de la CENI. Le 18 octobre, des 
supporters de l’UFDG ont fermé tous les magasins 
et ont essayé de bloquer la circulation dans plu-
sieurs quartiers de Conakry en faveur de l’UFDG. 
Ils ont également lapidé des véhicules sur certaines 

14 Radio France Internationale. Election campaign suspended after pre-
poll violence in Guinea. 13 Septembre 2010. http://www/english.rfi.fr/
africa/20100913, accédé le 20 novembre 2010. 



The Carter Center

14

Observer les Élections Présidentielles de 2010 en Guinée

dentielles ont favorablement accueilli cette nomi-
nation, et Sangaré s’est rapidement engagé dans des 
consultations générales avec le comité de suivi des 
élections créé par le Président Konaté, les partis poli-
tiques, et d’autres acteurs principaux, afin de régler 
les désaccords au sein de la CENI. En dépit de la 
pression interne et de celle des acteurs internationaux 
pour organiser les élections le 24 octobre, le nouveau 
Président de la CENI a annoncé, le 22 octobre, que 
les problèmes techniques nécessitaient un nouvel 
ajournement du scrutin.

Le 21 et le 22 octobre, il y avait encore des affron-
tements violents entre les supporters rivaux aux 
marges des rassemblements de fin de campagne des 

deux candidats, à Conakry. La 
violence a escaladé pendant le 
week-end des 23 et 24 octobre, 
surtout en Haute-Guinée et en 
Région Forestière, après que 
120 personnes soient tombées 
malades pendant le rassemble-
ment final du RPG à Conakry le 
22 octobre. Des rumeurs avaient 

immédiatement commencé à circuler selon lesquelles 
des hommes d’affaires proches de l’UFDG étaient 
responsables d’avoir empoisonné des supporters du 
RPG. Alors que ces accusations circulaient dans tout 
le pays, des Malinkés ont attaqué, pillé, et brûlé des 
entreprises Peulhs dans plusieurs village de Haute-
Guinée et de la Région Forestière (Siguiri, Kouroussa, 
Kankan, et Kissidougou). Un nombre significatif 
de Peulhs –des chiffres non confirmés s’étendent de 
1.800 à 20.000– ont quitté ces villages et fuit vers des 
villages de Moyenne-Guinée où ils se sentaient plus 
en sécurité au milieu des membres du même groupe 
ethnique. 

En considération de la violence et du déplacement 
de population qui s’en est suivi, Cellou Dalein Diallo 
a, pour la première fois, demandé que l’élection soit 
retardée, après que le Président de la CENI, Mr. 
Sangaré, ait proposé le 31 octobre comme nouvelle 
date. Un décret par le Président Konaté a finalement 
fixé la date des élections au 7 novembre. Des appels 
à la paix et au calme ont été lancés dans tout le pays 

des artères principales de la ville, et ont attaqué des 
forces de sécurité avec des pierres et des bâtons. Ceci 
a conduit à des affrontements violents entre les forces 
de sécurité et les manifestants, qui ont eu pour consé-
quences des blessures, des dommages physiques pour 
les magasins et les véhicules, et de nombreuses arres-
tations. En même temps, le RPG était tout autant 
intransigeant en ce qui concernait la question du lea-
dership de la CENI et insistait sur le maintien de son 
candidat, Lounceny Camara, à sa tête. 

Bien que la violence ait été de courte durée, c’est 
un élément négatif de la campagne électorale. Dans 
la mesure où les deux candidats représentaient l’un le 
groupe ethnique Peulh et l’autre le groupe ethnique 
Malinké, la polarisation suivant 
les divisions ethniques n’ont fait 
qu’augmenter jusqu’au second 
tour. En dépit des appels pour 
l’unité nationale et le calme, 
les observateurs du Centre 
Carter ont remarqué des ten-
sions accrues dans les zones où 
un des groupes était nettement 
majoritaire, de ce fait posant la question de savoir 
si les groupes minoritaires dans leurs régions respec-
tives — les Peulhs dans la région de la Haute-Guinée 
et les Malinkés en Moyenne-Guinée — étaient 
capables d’exprimer leurs vues librement et sans 
risque. 

La CENI étant paralysée, un nombre croissant de 
commentateurs médiatiques ont poussé le Président 
Konaté à nommer un nouveau leader de la CENI 
lui-même ou de dissoudre complètement la CENI. 
Les acteurs internationaux ont également invité le 
Président Konaté à intervenir dans la lutte de pou-
voir au sein de la CENI. En fin de compte, le 19 
octobre, le Président a annoncé la nomination du 
Général Siaka Toumany Sangaré, un expert électoral 
Malien qui avait travaillé avec la CENI en tant que 
représentant de l’Organization Internationale de la 
Francophonie pendant plus de deux ans, nouveau 
Président de la CENI. Cette nomination a apporté 
une solution à l’impasse dans laquelle se trouvait la 
CENI. Les deux alliances des candidats aux prési-

La polarisation le long des divisions 
ethniques a augmenté dans l’attente 

du second tour.
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par les principaux acteurs institutionnels et informels. 
Des grandes réunions avec des administrateurs, des 
chefs religieux, et des aînés dans la plupart des villes 
affectées par la violence ont appelé les deux partis à 
contrôler leurs supporters et à empêcher davantage 
de violence ou d’actes de vengeances, jusqu’aux élec-
tions. La campagne électorale est restée suspendue 
pendant deux semaines, ce qui a diminué la probabi-
lité d’affrontements violents. 

Le 7 novembre, les Guinéens se sont, de nouveau, 
rendus aux urnes pour le second tour des élections. Le 
15 novembre, la CENI a annoncé ses résultats tempo-
raires pour tous les districts électoraux. Alpha Condé 
était en tête avec 52.52% des voix et Cellou Dalein 
Diallo avait reçu 47.48%. Le fait qu’Alpha Condé 
soit arrivé en tête, d’après les résultats provisoires, a 
causé la consternation parmi les supporters de Cellou 
Dalein Diallo, et un nouvel épisode de violence a 
éclaté. En Moyenne-Guinée, notamment dans les 
villages de Pita et Labé, des supporters de l’UFDG ont 
attaqué les maisons des supporters connus de l’alliance 
Arc-en-Ciel, causant des blessures et des dommages 
immobiliers. Les forces de sécurité sont intervenues 
contre les protestants en Moyenne-Guinée et à 
Conakry et ont été accusées par un certain nombre 
d’organisations de défense et de promotion des droits 
de l’homme d’avoir utilisé un niveau de force exces-
sive et de viser le groupe ethnique Peulh. Des rapports 
sur le nombre de blessés et de morts varient, mais la 
plupart des rapports font état d’entre 9 et 12 morts, 
plusieurs centaines de blessés, et des dizaines d’arres-

tations. 
Le Président Konaté a décrété 

un état d’urgence le 17 novembre 
et un couvre-feu du crépuscule à 
l’aube, qui a contribué à calmer 
le situation. Les observateurs de 
l’UFDG ont accusé le gouverne-
ment de persécutions ethniques 
constantes et d’assassinats et ont 
fait remarquer qu’ils rapporteraient 
ces informations au Tribunal Pénal 
International. Le gouvernement a 

rejeté ces accusations, alors que le procureur adjoint 
du TPI annonçait qu’il surveillait de près la situation 
en Guinée afin de voir si les incidents de violence 
relevaient de l’autorité du Tribunal.15

La Cour Suprême a annoncé les résultats défini-
tifs dans la nuit du 2 Décembre, validant les mêmes 
chiffres annoncés par la CENI. Pendant les quelques 
heures avant l’annonce, les deux candidats ont publi-
quement déclaré qu’ils respecteraient les résultats 
et ont invité leurs supporters à rester calmes. Après 
l’annonce, l’UFDG a publié un communiqué de presse 
déclarant que même si les cas de fraude avaient été 
répandus, les résultats présentés par la Cour Suprême, 
l’autorité juridique de dernier recours en Guinée, ne 
seraient pas contestés. Cellou Dalein Diallo a encore 
appeler au calme. Aucun cas sérieux de violence 
n’a été rapporté durant les jours et les semaines sui-
vants, et l’état d’urgence a été graduellement levé. 
Le couvre-feu, commençant à l’origine à 18h, a été 
repoussé à 22h, et le 10 décembre complètement levé. 
Onze jours plus tard, le 21 décembre, Alpha Condé, 
le premier Président de Guinée démocratiquement élu 
depuis 1958, a été investi.

Une affiche invite les citoyens à rester calmes pendant les élections en Guinée. 
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15 Joe Penney. Guinea in state of emergency as clashes kill 9. CNN 
online, 17 novembre 2010, trouvé à http://www.cnn.com/2010/WORLD/
africa/11/17/guinea.emergency/index.html, accédé le 18 novembre 2010; 
Amnesty International. Guinea authorities must stop arbitrary arrests 
and killings, 18 novembre 2010, trouvé à http://www.amnesty.org/en/
news-and-updates/guinea-authorities-must-stop-arbitrary-arrests-and-
killings-2010-11-18 , accédé le 20 novembre 2010; International Crisis 
Group. Conflict Risk Alert: Guinea, Dakar and Brussels, 18 novembre 
2010, trouvé à http://www.crisisgroup.org/en/publication-type/media-
releases/2010/conflict-risk-alertguinea.aspx, accédé de 20 novemnre 2010.
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Institutions et Cadre Électoraux  
pour l’Organisation d’Élections 

Présidentielles en Guinée

Le Centre Carter a évalué le processus électoral 
présidentiel Guinéen sur la base des lois de la 
Guinée, des engagements politiques concernant 

les élections, et des obligations internationales en 
matière de droits de l’homme. La 
Guinée est membre de l’Union 
Africaine (UA), de la CEDEAO, 
et des Nations Unies. La Guinée 
a ratifié un certain nombre de 
traités internationaux conte-
nant des clauses concernant les 
processus électoraux, y compris 
le Protocole sur la Démocratie 
et la Bonne Gouvernance de la 
CEDEAO,16 la Charte Africaine 
des Droits de l’Homme et des 
Peuples17 (AfCHPR/CAfDHP), le Pacte International 
relatif aux Droits Civils et Politiques18 (ICCPR/
PIDCP), et la Convention sur l’Élimination de toutes 
les Formes de Discrimination Contre les Femmes 
(CEDAW/CEDEF).19 Tableau 1 présente une vue 
d’ensemble des traités internationaux auxquels la 
Guinée est partie, a signé, ou a ratifié.20

Le Centre Carter a maintenu un bureau local à 
Conakry de mai à décembre 2010, huit observateurs 
de long terme étaient présents dans les quatre régions 
de la Guinée entre mai et novembre, couvrant les 
périodes pré et post-électorales, et des observateurs 
de court terme étaient dans tout le pays pour les deux 
tours des élections. L’évaluation du Centre s’est basée 
sur l’ensemble des observations des observateurs de 
court et de long termes, des spécialistes en droit, des 
élections, et en politique, du bureau local. 

Le Cadre Juridique 
L’organisation des élections devrait être régulée par 
un cadre juridique spécifique valide dans tout le 

pays.21 Les documents de bonne conduite expliquent 
que le cadre juridique devrait être structuré de façon 
a être clair, compréhensible, et transparent, et devrait 
adresser tous les composants du système électoral 

nécessaires pour assurer des élec-
tions démocratiques.22 

La Guinée emploie un système 
juridique moniste, selon lequel 
l’acte de ratification d’un ins-
trument juridique international 
(traité, convention, engagement, 
etc...) incorpore de fait les dispo-
sitions de cet instrument dans le 
droit national. Par conséquent, 
les traités internationaux peuvent 
être directement appliqués par 

un juge national et peuvent être directement invo-

Le Centre a évalué le processus 
électoral sur la base des lois 

de Guinée, ainsi que ses 
engagements politiques et ses 
obligations internationales en 
matière de droits de l’homme.

16 Le Protocole de la CEDEAO sur la Démocratie et la Bonne 
Gouvernance (A/SL1/12/01), Complémentaire au Protocole sur le méca-
nisme de prévention, de gestion, de règlement des conflits, de maintien de 
la paix et la sécurité, Dakar 2001.

17 La Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples (Charte de 
Banjul - AfCHPR/CAfDHP) (Adoptée le 27 juin 1981 et rentrée en force 
le 21 octobre 1986) (1982) 21 ILM 58. 

18 Pacte International relatif aux Droits de Civils et Politiques (ICCPR/
PIDCP) (Adopté le 17 décembre 1966, rentré en force le 23 mars 1976) 
999 UNITS 171.

19 Convention sur l’Élimination de toutes les formes de Discrimination 
à l’Égard des Femmes (CEDAW/CEDEF) (signée le 18 décembre 1979, 
entré en force le 3 septembre, 1981) 1249 UNTS 13. 

20 La signature d’un traité n’impose pas d’obligations aux états mais les 
obligent à éviter d’agir de manière à mettre en échec l’objet et le but de ce 
traité. En ratifiant un traité, les états consentent aux obligations imposées 
par le dit traité. Accéder à un traité a les même conséquences juridiques 
qu’une ratification mais n’est pas précédé d’une signature. 

21 La Déclaration de l’UA sur les Principes Régissant les Élections 
Démocratiques en Afrique a été adoptée par le membres de l’Union 
Africaine en 2002, et signée par la Guinée le 9 mai 2009. La section 4(b) 
dispose que “ des élections démocratiques doivent être organisées selon 
des constitutions démocratiques et en conformité avec les instruments 
juridiques pertinents.” 

22 International Electoral Standards: Guidelines for Reviewing the Legal 
Framework of Elections, International IDEA, 2003. 
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qués par les citoyens comme si ils invoquaient la 
loi nationale. Ainsi, l’article 151 de la Constitution 
Guinéenne stipule que les traités ou les accords inter-
nationaux dûment ratifiés, ont, à partir de leur publi-
cation au Journal Officiel, une autorité supérieure à la 
loi nationale. 

En règle générale, la Constitution Guinéenne et le 
Code électoral sont compatibles avec divers engage-
ments internationaux et régionaux. La Constitution 
déclare dans son préambule, qu’elle intègre les prin-
cipes de base des accords internationaux importants. 
La Constitution et le Code électoral renforcent les 
principes du suffrage universel, direct, et égal pour 

les électeurs. Les lois soulignent aussi le droit de 
vote pour les électeurs, hommes et femmes, âgés d’au 
moins 18 ans . 

L’Accord de Ouagadougou,23 signé le 15 Janvier 
2010, constitue le cadre juridique pour la période de 
transition. Il a nommé le Général Sékouba Konaté 
au poste de Président intérimaire pour la période de 
transition et a demandé la formation d’un Conseil 
National de Transition (CNT) représentant tous les 
secteurs de la société Guinéenne et l’organisation 

Tableau 1. Guinée — Statut des Ratifications

Traité/Déclaration Statut Date

Convention des Nations Unies sur les Droits des Personnes Handicapées Ratifiée 8 février 2008
Charte africaine sur la Démocratie, les Élections, et la Gouvernance  
(pas encore entrée en vigueur) Signée 9 mai 2007

Convention des Nations Unies Contre la Corruption Signée 15 juillet 2005

Protocole de la CEDEAO sur la Démocratie et la Bonne Gouvernance Ratifié 2004
Premier Protocole de la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des 
Peuples sur les Droits de la Femme Signée 16 décembre 2003
Convention de l’Union Africaine sur la Prévention et la Lutte  
contre la Corruption Signée 16 décembre 2003

Protocole de la CEDEAO sur la Lutte Contre la Corruption Adopté 2001
Convention Internationale sur la Protection des Droits de tous les 
Travailleurs Migrants et les Membres de leurs Famille de tous les  
travailleurs migrants et membres de leurs familles Accédée 7 septembre 2000
Convention pour l’Élimination de Toutes les Formes de Discrimination 
contre les Femmes Ratifiée 9 août 1982
La Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples 
(AfCHPR/ CAfDHP) Ratifiée 16 février 1982
La Convention Internationale sur le Droits Civiques et Politiques 
(ICCPR/PIDCP) Ratifiée 24 janvier 1978
Convention Internationale sur les Droits économiques, sociaux  
et culturels Ratifiée 24 janvier 1978

Convention sur les droits politiques des femmes Ratifiée 24 janvier 1978
La convention internationale sur l’élimination de toutes les formes  
de discrimination raciale Ratifiée 14 mars 1977

Déclaration universelle des droits de l’homme Signée 1958

23 Voir Annexe J pour le texte de l’Accord.
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d’élections présidentielles dans un délai de six mois. 
Alors que le premier tour a été organisé pendant la 
période indiquée, le deuxième tour a eu lieu 10 mois 
après la signature de l’accord et 4 mois après le pre-
mier tour. L’Accord empêchait un certain nombre 
d’acteurs importants, y compris les membres du CNT, 
le Président intérimaire, les membres de la junte 
militaire, le nouveau premier ministre, et le membres 
actifs des forces de sécurité de se présenter aux élec-
tions. 

Le CNT a été établi par décret présidentiel le 9 
février 2010. Son mandat était de mettre à jour la 
Constitution et toutes les lois concernant le pro-
cessus électoral, de prendre en charge toutes les 
responsabilités législatives liées à la période de tran-
sition, de superviser les élections, et de contribuer 
au processus de réconciliation nationale. Ses 159 
membres représentent la plupart des secteurs de la 
société Guinéenne, y compris des organisations de la 
société civile, des partis politiques, des organisations 
publiques et privées, des groupes minoritaires, et des 
groupes représentant les personnes handicapées.

Le CNT a adopté une nouvelle Constitution en 
avril 2010 qui a été promulguée par le Président le 
7 mai 2010. La Constitution est considérée comme 
la loi suprême de Guinée, et toutes les autres lois 
doivent se conformer à ses dispositions.24 En réponse 
aux inquiétudes des Guinéens en ce qui concerne 
l’histoire récente du pays en ce qui concerne les coups 
d’état militaires et l’instabilité politique, les chan-
gements importants dans la nouvelle Constitution 
ont illustré le but d’établir une structure politique et 
des institutions nationales qui permettent une gou-
vernance démocratique et le respect des droits de 
l’homme. La Constitution consacre les droit politiques 
clés au processus électoral comme la liberté d’asso-
ciation, le droit de participer aux affaires publiques, 
le droit au suffrage universel et égal, le droit de vote 
et de scrutin secret, et la liberté d’expression, en 
conformité avec les engagement internationaux de 
la Guinée.25 De plus, la Constitution garantit aux 
citoyen accès à l’information publique26 et le devoir 
participer aux élections et de promouvoir les valeurs 
démocratiques.27 La Constitution de 2010 stipule que 

“le peuple de Guinée ... affirme solennellement son 
opposition fondamentale à la prise inconstitutionnelle 
de pouvoir, à tous les régimes basés sur la dictature, 
l’injustice, la corruption, le népotisme et le régiona-
lisme.”28

La Constitution prévoit que les élections soient 
organisées et administrées par une institution indé-
pendante et autorisée par la Constitution, plutôt que 
par une entité gouvernementale.29 Notamment, la 
nouvelle Constitution cherche à assurer des change-
ments périodiques de pouvoir en réduisant la durée 
du mandat présidentiel de sept à cinq ans et limitant 
le nombre de mandats à deux.30 Elle interdit le chan-
gement du nombre ou de la durée des mandats prési-
dentiels.31 La détérioration de la santé du Président 
Lansana Conté pendant les dernières années de son 
mandat a inspiré l’obligation constitutionnelle selon 
laquelle tous les candidats présidentiels doivent être 
déclarés en bonne santé par un conseil médical, ainsi 
qu’une clause permettant la déposition d’un Président 
déclaré mentalement ou physiquement incapable d’ef-
fectuer ses obligations.32 Afin d’éviter l’enrichissement 
illégal de ceux au pouvoir, le Président-élu est obligé 
de déclarer toutes possessions avant et après sa prise 
de fonction.33

Un nouveau code électoral a été adopté par le 
CNT le 24 mai 2010, promulgué par le Président, et 
utilisé pour le premier tour des élections. Après le 
premier tour, des amendements ont été apportés au 
texte par le comité juridique du CNT, y compris un 
changement de la disposition concernant l’utilisation 

24 Constitutions, art. 2. 

25 ICCPR/PIDCP, art. 19(2); AFCHPR/CAfDHP, art. 9(2).

26 Constitution, art. 7(3).

27 Constitution, art. 22(2).

28 Constitution, art. 10(3).

29 Constitution, art. 2(4).

30 Constitution, art. 27(2).

31 Constitution, art. 154.

32 Constitution, art. 29.

33 Constitution, art. 36. 
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des enveloppes.34 Le texte modifié n’a jamais été for-
mellement approuvé par le CNT ou promulguer par le 
Président. De plus, d’après les articles 1 et 3 du code 
civil guinéen, pour qu’une loi soit applicable, elle doit 
être publiée dans la Gazette Officielle Guinéenne, 
le Journal Officiel. La version révisée n’a été publiée 
qu’en octobre 2010, juste avant le second tour des 
élections présidentielles et alors que les préparations 
électorales étaient déjà largement en cours. 

Bien que le Code électoral fournit une base 
conforme aux normes internationales concernant 
l’organisation des élections, sa mise en oeuvre n’a pas 
toujours été en accord avec celles-ci. Même si le fait 
qu’une version du Code électoral était juridiquement 
effective et applicable n’a jamais été remis en ques-
tion, les amendements et corrections constantes ont 
semé la confusion tout au long du processus électoral. 
Par exemple, alors que la version d’origine déclarait 
que des enveloppes étaient nécessaires pour que les 
bulletins soient validés, celles-ci sont devenues facul-
tatives dans la version révisée. Plusieurs versions du 
code étaient en circulation, certaines avaient été 
imprimées avant les révisions et d’autres après. Les 
opinions des avocats locaux et des experts internatio-
naux divergeaient quant à quelle version était en fait 
applicable. 

Le Système Électoral et La Délimitation des 
Circonscriptions Électorales

La délimitation équilibrée et non-discriminatoire des 
circonscriptions électorales assure l’égalité du scrutin. 
En dessinant les circonscriptions électorales et en éta-
blissant une méthode pour assigner les voix, le cadre 
juridique national devrait s’assurer que la distribution 
des électeurs ne discrimine pas en fonction des appar-
tenances ethniques.35 

Le Code électoral et la Constitution de Guinée ne 
donnent aucune consigne détaillée36 sur la façon de 
délimiter ces circonscriptions. Pour les élections prési-
dentielles le territoire national, y compris les stations 
de vote dans les ambassades et consulats guinéens 
d’outre-mer, forme une seule circonscription électo-
rale où un candidat doit recevoir une majorité absolue 
des voix pour être élue, soit 50 % plus une voix. Si 

aucun candidat ne reçoit une majorité absolue, un 
second tour est organisé entre les deux candidats 
ayant reçu le plus de voix, comme c’était le cas pour 
les élections présidentielles de 2010. 

La Constitution37 et le Code électoral38 constituent 
le cadre juridique pour les élections législatives. Il est 
stipulé qu’un tiers des députés sera élu sous un système 
majoritaire ou “winner-take-all” (38 députés au total, 
soit un par circonscription), et deux-tiers (76 députés 
sur une législature de 114 membres) seront élus sous 
un système de liste proportionnelle par parti dans la 
circonscription unique du territoire national. 

La façon dont les circonscriptions électorales sont 
dessinées pour les élections législatives et municipales 
aura une incidence significative sur les résultats de 
ces élections en Guinée. Les principes importants à 
considérer seront la représentativité, l’égalité des voix, 
l’assurance d’un consensus sur le processus de délimi-
tation des circonscriptions, et l’intégrité des institu-
tions responsables de dessiner ces circonscriptions. 

La Gestion des Élections
Une autorité électorale indépendante et impartiale 
fonctionnant d’une manière transparente et profes-
sionnelle est considérée par la communauté inter-
nationale comme un préalable pour assurer que les 
citoyens soient capables de participer à des élections 
véritablement démocratiques, et pour que d’autres 
obligations internationales concernant le processus 

34 Les changements principaux concernent les articles suivants: art. 67: 
rajout d’une phrase indiquant que l’utilisation des enveloppes est faculta-
tive quand un seul bulletin est utilisé; art. 75: la description de ce qu’un 
électeur doit faire pour voter est changée pour préciser que mettre un 
bulletin marqué dans une enveloppe n’est pas obligatoire; art. 79 et 80: la 
description du dépouillement est changée pour préciser que des bulletins 
en dehors des enveloppes doivent être comptés; et art. 81: change la défi-
nition d’un bulletin nul et précise que les bulletins n’étant pas dans des 
enveloppes ne sont pas automatiquement nuls. 

35 Comité des Droits de l’Homme des Nations Unies, Observation 
Générale 25, paragraphe 21. 

36 Constitution, art. 134-137.

37 Constitution, art. 63.

38 Titre V, art. 128-67.
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électoral soient respectées.39 En Guinée, la CENI a 
été créée par la loi du 29 octobre 2007, en réponse 
aux pressions politiques de plus en plus fortes contre 
le régime de Conté, par les groupes d’opposition, 
demandant la création d’un organe indépendant qui 
assurerait la transparence des prochaines élections. 
Auparavant, l’organisation des élections relevait de 
l’autorité du MATAP, le Ministère de l’Administra-
tion Territoriale et des Affaires Politiques, qui était 
presque exclusivement composé de membres du parti 
au pouvoir, le Parti pour l’Unité et le Progrès (PUP). 
Les gouverneurs, les préfets, et les sous-préfets se 
trouvaient directement sous 
l’autorité hiérarchique du 
MATAP. 

Dans ce contexte, la loi 
de 200740 sur la création, les 
attributions, la composition, 
l’organisation, et le fonction-
nement de la CENI l’a doté 
de la responsabilité de simple-
ment superviser l’organisation 
des élections qui continueront 
d’être organiser par et sous le contrôle et la respon-
sabilité primaire du MATAP. La composition de la 
CENI depuis 2007 jusqu’au élections de 2010 illustre 
le fait qu’elle est issue de négociations politiques. En 
effet, sur 25 commissaires, 10 sont membres du PUP, 
l’ancien parti au pouvoir de Lansana Conté, 10 sont 
membres de l’opposition, trois sont issues de la société 
civile, et deux du MATAP. 

Les développements juridiques qui ont suivi ont eu 
pour but d’augmenter l’indépendance et de renforcer 
la base juridique de la CENI. Après la mort de l’an-
cien Président Lansana Conté,41 le chef de la junte, 
Camara, a publié un ordre gouvernemental42 portant 
sur la gestion du processus électoral. Ceci a transféré 
la responsabilité d’organiser les élections du MATAP 
à la CENI. Ceci a fait du MATAP le partenaire 
technique de la CENI et lui a assigné la responsabi-
lité de soutenir la CENI dans sa mission.43 La nou-
velle Constitution a fait de la CENI une institutions 
constitutionnellement mandatée de l’organisation, du 
fonctionnement, et de la supervision des élections. Le 

mandat de la CENI comprend, entre autres: la coor-
dination et la gestion des listes électorales, la nomi-
nation des fonctionnaires électoraux à divers niveaux, 
des consultations avec les acteurs afin de déterminer 
les procédures électorales, la distribution du maté-
riel électoral, l’annonce des résultats provisoires des 
élections, et la préparation d’un rapport final pour le 
Président de la République et autres fonctionnaires 
clés. Le Code électoral du 24 mai 2010, a de nouveau 
confirmé la CENI dans son rôle de leader du processus 
électoral en Guinée.44 

Le rôle envisagé pour le MATAP, en tant que 
principal associé technique de 
la CENI, était de soutenir le 
processus électoral par sa pré-
sence étendue et sa capacité 
logistique (avec son person-
nel, ses véhicules, ses bureaux, 
etc...) dans tout le pays. Bien 
que la CENI soit le respon-
sable principal des élections, 
des dotations financières limi-
tées, et un manque d’expertise 

technique ont exigé qu’elle dépende fortement du 
MATAP. Pour faciliter et clarifier leur collaboration 
et pour définir leurs rôles, un protocole a été négocié 
avec les deux institutions.45

Les observateurs du Centre Carter, à Conakry et 
dans toute la Guinée, ont remarqué que la collabora-

Les développements juridiques 
ultérieurs ont eu pour but d’augmenter 
l’indépendance et de renforcer la base 

juridique de la CENI.

39 Voir, par exemple, UNHCR Observation Générale 25 et UN Human 
Rights and Elections: A Handbook on the Legal, Technical and Human 
Rights Aspects of Elections, paragraphe 118; Commonwealth Secretariat, 
Good Commonwealth Electoral Practice: A Working Document, para-
graphe 11; et International Electoral Standards: Guidelines for Reviewing 
an Electoral Law, International IDEA, 2002. 

40 Loi L/2007/013/AN.

41 Décembre 2008. Ordonnance Nº015/PRG/CNDD/2008 portant ges-
tion du processus électoral, 4 janvier, 2009.

42 Ibid.

43 Article 2, 4. 

44 Code Électoral, art. 2. 

45 Protocole d’accord relatif aux modalités de gestion du processus électo-
ral CENI/MATAP. 
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tion entre la CENI et le MATA variait, en fonction 
de la période et de l’endroit, d’harmonieuse jusqu’à 
compétitive et hostile, souvent en raison d’un manque 
de clarté concernant le mandat de chaque institution. 
Les commissaires de la CENI on joué un rôle opéra-
tionnel et technique pour lequel ils semblaient sou-
vent mal préparés. Relativement peu de secrétaires ou 
de personnel de soutien ont apporté leur aide. Pour les 
problèmes techniques, la CENI dépendait du person-
nel de soutien du Programme des Nations Unies pour 
le Développement et de l’International Foundation 
for Electoral Systems (Fondation Internationales pour 
les Systèmes Électoraux/IFES). La CENI a introduit 
plusieurs innovations technologiques complexes, 
telles que des cartes biométriques d’électeur et un 
système d’enveloppes inaltérables pour le transfert des 
résultats du scrutin, qui ont été bien conçues mais qui 
exigeaient plus d’attention et de planification dans 
leur mise en oeuvre. 

Les observateurs du Centre Carter ont reconnu 
que le personnel et la direction de la CENI ont fait 
un effort extraordinaire dans des conditions loin 
d’optimales afin d’organiser les deux tours de ces 
élections: le premier suivant un calendrier serré, et le 
second sous des pressions politiques énormes et une 
incertitude financière. Tandis que les commissaires 
individuels de la CENI ont respecté leurs obligations, 
en tant qu’institution la CENI, dans sa configuration 
courante, a été très rigide et partisane. Les membres 
de la CENI qui ont été nommés par les partis poli-
tiques sont restés fidèles à ces partis. Par conséquent, 
la CENI est devenue très polarisée pendant le pro-
cessus électoral présidentiel, ce qui a empêché le 
développement d’une administration électorale neutre 
et professionnelle nécessaire à l’institutionnalisation 
d’une démocratie électorale. La polarisation de la 
CENI, selon des divisions partisanes, a été un facteur 
important contribuant à l’incapacité de l’institution 
de produire des directives et des procédures en temps 
voulu. Ces délais ont a leur tour affecté la perfor-
mance des fonctionnaires électoraux dans tout le pays. 

La recherche difficile d’un remplacement accep-
table après la mort du Président de la CENI Ben 
Sekou Sylla était un facteur important dans la crise de 

crédibilité de la CENI. Le Général Sangaré a finale-
ment fait preuve de compétence, de neutralité, et de 
diplomatie face à des pressions et des défis énormes. 
Cet exemple montre combien il est important de 
nominer à la présidence de la CENI une personne 
compétente, respectée, et impartiale, qui est acceptée 
par toutes les forces politiques clés du pays et qui est 
bien informée au sujet de l’administration électorale.

Pendant les élections présidentielles, de nom-
breuses questions ont été soulevées concernant les 
pratiques de la CENI en matière d’approvisionne-
ment. Une institution de surveillance ainsi qu’un 
processus d’audit financier continu devraient être mis 
en place: une CENI indépendante est nécessaire, mais 
elle doit aussi respecter les bonnes pratiques finan-

Un membre de bureau de vote ouvre le matériel en vue du 
scrutin. 
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cières, être transparente et complètement responsable 
de la dépense des fonds publics. Si besoin, des sanc-
tions devraient être prises contre les membres de la 
CENI ayant illégalement bénéficié de leur position 
pendant le processus électoral présidentiel.

Le Centre Carter recommande que le mandat, la 
structure, et les méthodes opérationnelles existantes 
de l’institution de gestion électorale du pays soient 
passés en revue. Une composition différente devrait 
s’assurer que l’intérêt du processus électoral, et non 
ceux des affiliations politiques, motive les décisions 
des commissaires. La crise de crédibilité et la bataille 
partisane pour la direction de la CENI après le pre-

mier tour a directement contribué à 
la quasi-paralysie de l’institution, aux 
retards successifs du second tour, et aux 
tensions accrues juste avant le deuxième 
tour du scrutin. Une CENI composée 
de cinq à neuf commissaires concentrés 
sur la prise de décision et la surveillance 
du secrétariat et de l’équipe chargée des 
opérations techniques pourrait, au fil 
du temps, considérablement améliorer 
l’efficacité et la performance des adminis-
trations électorales en Guinée et engen-
drer la confiance du public dans cette 
importante institution démocratique. Les 
commissaires de la CENI, courants et 
futurs, bénéficieraient également d’une 
formation de haut niveau en matière 
d’administration et de gestion électorales. 

Les Circonscriptions Administratives et 
Les Structures de Gestion Électorale

Le démembrement de la CENI au 
niveau préfectoral est connue sous le 
nom de CEPI ( Commission Électorale 
Préfectorale Indépendante) et est l’un 
des démembrements de l’administration 
électorale. La cellule de gestion du pro-
cessus de la CEPI administre le processus 
électoral au niveau de la préfecture. 

Une structure similaire est employée 
pour les cinq communes de Conakry. 

Ces démembrements de la CENI sont appelés CECI 
(Commission Électorale Communale Indépendante) 
et sont équivalents aux 33 CEPI dans les préfectures. 
Il y a une CENI pour chaque commune urbaine (et 
une par préfecture).

Les structures de gestion électorale au niveau 
sous-préfectoral sont appelées CESPI (Commissions 
Électorales Sous-préfectorales Indépendantes). 

En dessous des démembrements administratifs des 
préfectures et des communes se trouvent les quar-
tiers, les districts, et les secteurs. La plupart du travail 
électoral est entrepris par les chefs de quartiers et de 
secteurs. Pendant le premier tour, ces démembrements 

Deux femmes montrent le Guide de procédures du bureau de vote publié par la 
CENI.
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Démembrements Électoraux

Démembrements Administratifs, Fonctionnaires, 
et Structures de Gestion Électorale
•  7 régions: gouverneur (aucune structure de  

gestion électorale)
•  33 préfectures : Préfets, Commission Électorale 

Préfectorale Indépendante (CEPI)
•  33 communes urbaines et 5 communes de 

Conakry: Maires, Commission Électorale 
Communale Indépendante (CECI)
–  Quartier: Chef de quartier
–  Secteur: Chef de secteur

•  304 sous-préfectures: Sous-préfets,  
Commission Électorale Sous-Préfectorale 
Indépendante (CESPI)

ont été étroitement impliqués dans l’inscription des 
électeurs, la révision des listes électorales, la réception 
et la distribution des cartes d’électeur, en association 
avec la Commission Administrative de Révision des 
Listes Électorales (CARLE) en charge de ces pro-
cessus. Pour le deuxième tour, la CARLE n’a pas été 
utilisée en raison de la confusion qu’elle avait créée. 
Par conséquent, les chefs de quartier et de district ont 
souvent été chargés d’assurer le stockage sécurisé du 
matériel électoral (urnes et bulletins) avant et après 
l’élection, sous la surveillance de la CEPI/CESPI, et 
de l’approvisionnement en nourriture du personnel 
des bureaux de vote. Les chefs de quartier ont égale-
ment été étroitement impliqués dans la distribution 
des cartes d’électeur. Il leur a été interdit de participer 
à la distribution de certains documents électoraux 
sensibles comme ceux utilisés pour le vote par procu-
ration ou par dérogation (pour qu’un électeur puisse 
voter dans un bureau de vote différent de celui où il/

elle s’est inscrit) — une tâche réservée aux démembre-
ments de la CENI — ou d’acheminer les résultats.46

Pour le second tour, des commissions de réception 
ont été créées (Commission de Réception et d’Ache-
minement). En effet, pendant le premier tour, il avait 
été observé que les membres des bureaux de vote 
avaient fréquemment attendu plusieurs heures avant 
de pouvoir donner leurs procès-verbaux de résultats, 
appelés PVs, afin qu’ils soient ajoutés aux résultats 
pour toute la circonscription électorale. Ces commis-
sions de réception devaient recevoir trois enveloppes 
scellées47 provenant des bureaux de vote le jour de 
l’élection, après le dépouillement. Elles recevaient, 
rassemblaient, et envoyaient les enveloppes au niveau 
supérieur. Les Commissions de Réception ont été 
créées à tous les niveaux (préfectures, communes 
de Conakry, sous-préfectures) et étaient composées 
de cinq membres — le président de la CEPI/CESPI/
CECI, selon le cas; un représentant de chaque 
parti politique; un membre de la FOSSEPEL; et un 
représentant de l’administration locale. Il y avait 
une Commission de Centralisation (Commission 
Administrative de Centralisation du Vote (CACV)) 
par district électoral — soit une dans chacune des 33 
préfectures, les cinq communes de Conakry, et les 
18 ambassades à l’étranger. Elles ont commencé leur 
travail après la clôture du scrutin. Les Commission 
de Centralisation ont reçu les résultat dans des enve-
loppes scellés avec des sceaux rouges, dépouillé les 
résultats pour tout le district électoral, et envoyé les 
résultats de la totalisation à la Commission National 
de Totalisation (CNT) à Conakry. Les Commissions 
de Centralisation, composées de cinq personnes, ont 
été nommées au niveau national, et leurs présidents 
étaient, normalement, des magistrats ou des membres 
haut-gradés de l’ordre judiciaire. 

46 Décision conjointe CENI/MATAP Nº380/2010 du 5 octobre 2010. 

47 L’enveloppe avec le scellé rouge avec les bulletins nuls et les fiches de 
commentaires pour la commission de centralisation; l’enveloppe avec le 
scellé or pour le MATAP; l’enveloppe avec le scellé vert pour la CENI. 
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L’inscription des électeurs
L’inscription devrait faciliter le suffrage égal et 
universel pour tous les citoyens éligibles, même si 
l’inscription peut être sujette à des restrictions rai-
sonnables.48 Un processus d’inscription des électeurs 
solide qui puisse fournir une liste d’électeurs exacte et 
complète est un des moyens principal de s’assurer que 
le suffrage universel et le droit de chaque citoyen de 
voter soient aisément respectés tout en fournissant des 
moyens de prévention contre la fraude électorale.49

La Constitution de Guinée et le Code électoral 
confirment les engagements internationaux et régio-
naux de la Guinée selon lesquels elle doit assurer un 
suffrage universel et égal50 pour tous les citoyens âgés 
d’au moins 18 ans, à moins qu’il y ait une base raison-
nable d’exclusion.51 Le Code électoral limite le droit 
de vote de certains citoyens, notamment ceux ayant 

été jugé coupable de crimes.52 Tandis que les individus 
en détention provisoire, en attente d’une audience 
préliminaire, gardent le droit de voter selon le Code 
électoral, en pratique, tous les individus en détention, 
condamné ou non, ont été privés de leur droit de 
vote.53 Selon une organisation non gouvernementale 
locale qui surveille la population carcérale, les indivi-
dus en détention provisoire constituent environ 70% 
de la population carcérale guinéenne. 

Selon l’article 17 du Code électoral, la mise à 
jour de la liste des électeurs devrait être faite chaque 
année entre le 1er octobre et le 31 décembre. 
Une telle disposition assume qu’un tel registre soit 
constamment mis à jour, mais en pratique, le registre 
des électeurs a été crée de toutes pièces en 2008, et 
n’avait pas été mis à jour annuellement. Ce registre a 
été crée en envoyant des équipes munies de kits d’ins-
cription auprès des électeurs afin de collecteurs leurs 
informations personnelles, y compris leurs photos et 
leurs informations biométriques. 

Des listes électorales sont affichées sur le mur d’un bureau de 
vote à la vue du public.
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48 UNHCR, Observation Générale 25, paragraphe 10. 

49 UNHCR, Observation Générale 25, paragraphe 11. 

50 Déclaration de l’UA sur les Principes Régissant les Élections 
Démocratiques en Afrique, art.1; la Charte Africain de la Démocratie, 
des Élections et de la Gouvernance, art.3(3); AfCHPR/CafDHP, art. 2; 
UNHCR, Observation Générale 25, paragraphe 10. 

51 Déclaration de l’UA sur les Principes Régissant les Élections 
Démocratiques en Afrique, art.1; la Charte Africain de la Démocratie, 
des Élections et de la Gouvernance, art.3(3); AfCHPR/CafDHP, art. 2; 
UNHCR, Observation Générale 25, paragraphe 10. “Le droit de voter 
lors d’élections devrait être prévu par la loi et ne peut faire l’objet que de 
restrictions raisonnables, telle la fixation d’un âge minimum pour avoir le 
droit de voter.”

52 Code électoral, art. 7. Même si une restriction basée sur une condam-
nation criminelle est permise par le droit internationale, il est considéré 
comme étant bonne pratique que cette restriction soit limitée à des crimes 
spécifiques et sérieux et non pas appliquée à tous ceux condamnés de 
crimes. 

53 Une privation du droit de vote aussi étendue est en conflit avec les 
obligations internationales des la Guinée; voir UNHCR, Observation 
Générale 25, paragraphe 14: “Si le fait d’avoir été condamné pour une 
infraction est un motif de privation du droit de vote, la période pendant 
laquelle l’interdiction s’applique devrait être en rapport avec l’infraction 
et la sentence. Les personnes privées de leur liberté qui n’ont pas été 
condamnées ne devraient pas être déchues de leur droit de vote.” 
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Un exercice exceptionnel d’inscription des élec-
teurs pour mettre à jour la liste de 2008 a été orga-
nisé entre le 22 mars et le 26 avril 2010. Au total, 
approximativement 4.2 millions de Guinéens éligibles 
se sont inscrits pour voter avant la clôture des ins-
criptions. Dans la mesure où il n’y avait pas eu de 
recensement officiel pendant des décennies, il n’était 
pas possible d’estimer la taille de la population éligible 
pour voter. De même il était difficile de calculer le 
pourcentage d’inscrits dont les noms apparaissaient 
correctement sur les listes d’émargement de leurs 
bureaux de vote. Les problèmes techniques et les 
inexactitudes du processus d’inscription des électeurs 
sont devenus évidents au cours des processus suivants: 
l’attribution des bureaux de vote, l’exactitude de la 
liste d’émargement, et la distribution des cartes d’élec-
teur. Les problèmes liés à ces limitations sont détaillés 
ailleurs dans ce rapport, mais ils sont directement liés 
aux défauts caractérisants l’organisation du processus 
d’inscription des électeurs en Guinée. 

Les électeurs Guinéens vivant à l’étranger ont 
également le droit de participer aux élections.54 Il y a 
avait 54,083 électeurs inscrits dans 18 ambassades et 
consulats, dans 17 pays. Même si la CENI a fait des 

efforts considérables pour inclure la 
diaspora dans le processus électoral, 
beaucoup d’électeurs à l’étranger 
n’ont effectivement pas pu voter en 
raison de la distance les séparant, 
dans certains cas, des lieux d’inscrip-
tion et de vote. 

Huit observateurs de long terme 
du Centre Carter étaient présents 
dans les quatre régions de la Guinée 
afin d’observer la distribution des 
cartes d’électeur,55 marquant la phase 
finale du processus d’inscription 
des électeurs. Les observateurs ont 
décrit la distribution comme étant 
tardive, chaotique, et déroutante. 
L’impression des cartes d’électeur 
biométriques par le MATAP en 
collaboration avec SAGEM, une 
compagnie française ayant remporté 

le contrat pour leur production, s’est achevée en juin. 
La livraison des cartes dans les régions les plus éloi-
gnées de Conakry, y compris la Région de Guinée 
Forestière, a commencé 11 jours après la date prévue 
du 1er juin. Quelques électeurs n’ont pas reçu les 
cartes d’électeur nécessaires.56 La pratique de “donner 
le récépissé” afin de recevoir une carte n’était pas sui-
vie ou appliquée de façon uniforme.57

Après des problèmes significatifs dans l’utilisation 
des cartes d’électeur biométriques au premier tour, il a 
été décidé de produire, pour le second tour, des cartes 

Des fonctionnaires électoraux se préparent à distribuer des carte d’électeurs aux 
personnes inscrites.
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54 Code Électoral, art. 11.

55 Les cartes biométriques comprennent les informations des électeurs 
(photo, empreintes digitales, et statistiques vitales) en utilisant les der-
nières technologies. Elles ont été produites à Conakry et ensuite distri-
buées sur le terrain auprès des électeurs. 

56 Il y a eu des problèmes lors de transfert centralisé des datas, ce qui peut 
expliquer pourquoi certains électeurs n’ont pas reçu leurs cartes malgré le 
fait que leurs noms apparaissaient sur les listes d’électeurs. 

57 En raison des problèmes rencontrés lors de la distribution des cartes 
d’électeurs, la décision a été prise d’autoriser au premier tour les électeurs 
de voter sans leurs cartes mais avec leurs récépissé. Le fait que la photo des 
électeurs était présente à la fois sur le récépissé et la liste des électeurs s’est 
occupé de l’inquiétudes de vote multiples pour les électeurs ayant à la fois 
la carte et le récépissé. 
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alphanumériques avec seulement le nom et le numéro 
de l’électeur. Ces cartes ont été également produites à 
Conakry et renvoyées sur le terrain, bien que, de nou-
veau, beaucoup ne soient pas arrivées dans les mains 
des électeurs. 

Pour le premier tour, le Centre Carter n’a pas 
observé l’inscription des électeurs; cependant, nos 
interlocuteurs ont fait part à nos observateurs d’une 
grande excitation dans la plupart du pays pendant le 
processus d’inscription. Les observateurs du Centre 
Carter n’ont pas entendu parler de cas où des acteurs 
militaires ou politiques auraient 
essayé de limiter l’accès ou 
d’influencer le processus d’ins-
cription des électeurs. Des repré-
sentants des partis politiques 
avaient été invités à observer 
l’inscription dans tout le pays, ce 
qui a contribué à la transparence 
du processus. Pour ces raison, et 
en dépit de la nature chaotique 
de la distribution des cartes 
d’électeur, les observateurs ont trouvé que l’exercice 
d’inscription des électeurs démontrait un réel effort, 
de la part des autorité aux niveaux national et sous-
national, d’affranchir les citoyens éligibles.

Le centre encourage la Guinée à concevoir des 
systèmes robustes et soutenables afin de developer et 
de maintenir un registre national d’électeurs précis 
et complet, de mener cette opération selon la loi et 
avant les prochaines élections. Un processus sérieux 
d’inscription des électeurs et un registre électoral 
complet, à jour, et précis permettent d’empêcher la 
fraude électorale, d’assurer la transparence. Ainsi, les 
autorités électorales peuvent mieux prévoir l’organisa-
tion des élections en matière d’équipement, de maté-
riel, et d’autres aspects du processus électoral alors 
que les circonstances varient énormément. Avant les 
élections législatives et locales en Guinée, il faut que 
le registre électoral soit mis à jour afin de permettre 
à ceux qui sont nouvellement éligibles de s’inscrire, 
d’enlever les noms de ceux que l’on sait décédés, et 
de changer les adresses de ceux faisant part d’une 
changement d’adresse. Sans une telle mise à jour, des 

inquiétudes sérieuses concernant le respect des autori-
tés guinéennes du suffrage universel seront exprimées 
et pourront constituer une base juridique pour contes-
ter la légitimité de toutes élections au cours desquelles 
des électeurs sont, en raison du processus d’inscrip-
tion, systématiquement privés de leur droit de vote. 

En ce qui concerne les 800,000 citoyens (est.) gui-
néens vivant à l’étranger, des mesures devraient être 
prises pour activer des droits promis par le Code élec-
toral en facilitant l’inscription d’un plus grand pour-
centage de citoyens éligibles par rapport à 2010. 

L’ Éducation des 
Électeurs
Selon les engagements inter-
nationaux, les états doivent 
prendre les mesures nécessaires 
pour assurer la réalisation des 
droits engendrés par la signature 
de traités, y compris le droit 
d’accès à l’information.58 Il res-

sort de la responsabilité de tous les états de prendre 
des mesures spécifiques pour aborder les difficultés 
qui pourraient empêcher des personnes d’exercer 
leur droit de vote.59 L’éducation des électeurs est 
vue comme un des moyens principaux d’assurer que 
l’électorat soit bien informé et puisse de ce fait voter 
librement.60 Le droit international encourage les états 
à soutenir l’éducation publique.61 Le droit régional 
renforce aussi cette norme en encourageant les états 
à assurer et ne pas restreindre l’accès des citoyens à 
l’information.62

Des processus sains d’inscription 
des électeurs et une liste électorale 
précise sont des moyens importants 

pour empêcher la fraude.

58 ICCPR/PIDCP, art. 2 et 25; UNHCR Observations Générales 25 et 
31; ICCPR/PIDCP, art. 19(2). 

59 Exemples de difficultés: barrière de la langue, pauvreté, entraves à la 
liberté de mouvement. Les états doivent s’assurer que l’éducation de élec-
teurs atteigne le plus d’électeurs possible (UNHCR Observation Générale 
25, paragraphe 11). 

60 AfCHPR, art. 3(4); ICCPR, art 25(b); Déclaration Universelles des 
Droits de l’Homme (UDHR), art 21(3); UNHCR General Comment 25. 

61 Convention des Nations Unies Contre la Corruption (CNUCC), art. 
10(a) et 10(b)

62 Convention de l’UA sur la Prévention et la Lutte Contre la 
Corruption, art. 9. 
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Même si, selon la Constitution gui-
néenne, les électeurs ont le droit de 
recevoir, de rechercher, et de transmettre 
l’information,63 ni la Constitution de 
Guinée, ni le Code électorale, n’impose 
à l’État la responsabilité d’éduquer les 
électeurs avant des élections. Tandis que 
des organisations non gouvernementales 
peuvent avoir un rôle dans l’éducation 
de l’électorat, c’est en fin de compte la 
responsabilité de l’état d’assurer que des 
informations non partisanes soient dispo-
nibles pour les électeurs. Dans le cas des 
élections de 2010 en Guinée, la CENI 
a compté, en grande partie, sur d’autres 
acteurs, y compris sur la société civile, les 
partis politiques, et la communauté inter-
nationale, pour fournir ce service. 

Les observateurs de long terme du Centre Carter, 
se rendant aussi bien dans les zones urbaines que les 
zones rurales de la Guinée à partir de la fin du moi de 
mai, ont observé l’intégralité des campagnes d’édu-
cation des électeurs, à la fois au travers d’observa-
tions directes des médias, des affiches, de l’éducation 
directe des électeurs, ainsi que par des entrevues avec 
des fonctionnaires, des membres de la société civile 
et des partis politiques, et des électeurs. Ils avaient 
été invités à rapporter sur les messages, les moyens, 
et les messagers ainsi que sur leurs impressions sur 
l’efficacité des campagnes d’éducation. Dans un pays 
qui souffre d’un taux élevé d’analphabétisme et qui 
possède de nombreux dialectes locaux, l’éducation des 
électeurs est un grand défi. La diffusion des informa-
tions électorales dans chaque dialecte dans les zones 
rurales du pays s’est montrée extrêmement difficile. 
Les observateurs du Centre dans la région de Fouta 
Djallon (Moyenne-Guinée) ont remarqué que la radio 
rurale était le moyen le plus important pour éduquer 
les électeurs, dans la mesure où les autres médias 
étaient inaccessibles. Les observateurs du Centre en 
Région Forestière ont exprimé leurs inquiétudes à 
propos du fait que les efforts d’éducation électorale 
n’atteignaient aucun des groupes ethniques dans les 
zones rurales, par exemple dans la préfecture de Lola.

En Guinée, plusieurs des campagnes d’éducation 
des électeurs se sont concentrées sur la paix, la com-
préhension, et l’encouragement des électeurs à accep-
ter les résultats officiels des élections plutôt que sur les 
procédures de vote. Des facteurs tels qu’un calendrier 
serré, des règles vagues, variées, et contradictoires, et 
un financement limité pour les élection ont peut-être 
inhiber la capacité de la CENI à organiser une édu-
cation électorale plus répandue. Nos observateurs ont 
trouvé des exemples d’affiche d’éducation électorale 
en langues locales, telles que le Malinké et le Pulaar, 
qui n’ont jamais été distribuées. Le Centre a remarqué 
que le personnel de campagne de la NGR (Nouvelle 
Génération pour la République) s’inquiétait du fait, 
qu’en raison de l’utilisation pour la première fois en 
Guinée de bulletins uniques, les électeurs allaient 
choisir plus d’un candidat. 

Le Centre a observé des spots publicitaires télé-
visés, des bannières, des affiches, des slogans, et 
des musiciens locaux encourageant les électeurs à 
accepter les résultats des élections. Les observateurs 
du Centre ont aussi remarqué que des membre de 
la scène musicale guinéenne étaient aussi impliqués 
dans la promotion de l’éducation électorale et de la 
participation civique. Sékouba Bambino, un musicien 

Une observatrice du Centre Carter, Kimberly Mason parle avec des électeurs 
en remplissant un questionnaire d’observation.
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63 Constitution, art. 7. 
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Guinéen de renom, a donné un concert promouvant 
l’unité nationale et la participation aux élections pré-
sidentielles.64 

Les observateurs du Centre Carter dans la région 
de Fouta Djallon (Moyenne-Guinée) ont rapporté 
que des fonctionnaires du gouvernement venant de 
presque toutes les préfectures ont rencontré les chefs 
des communautés locales afin de discuter l’impor-
tance de la paix, et dans certains cas, ont apporté un 
exemple de bulletin et ont montré aux électeurs com-
ment l’utiliser. À N’Zérékore, nos observateurs ont 
remarqué que la CEPI faisait du porte-à-porte, dans 
toute la sous-préfecture pour informer les citoyens de 
leurs droits politiques. Les observateurs de long terme 
ont constaté que les initiatives d’organisations inter-
nationales, comme l’IFES (International Foundation 
for Electoral Systems) et Search for Common 
Ground, ont été efficaces. En effet, ces organisations 
ont organisé des campagnes dans le but d’éduquer 
les électeurs sur l’importance de la paix pendant la 
période de transition prolongée avant le second tour, 
et sur les nouvelles procédures développées pour abor-
der les problèmes survenus au premier tour. Au moyen 
d’ateliers, d’affiches, de spots télévisés, de caravanes, 

de théâtre de rue, et de match de foot, elles ont essayé 
d’atteindre des groupes d’électeurs démographique-
ment variés. En grande partie, cependant, nos obser-
vateurs ont rapporté que les partis politiques ont fait 
le plus gros du travail pour faire circuler le message sur 
“comment voter.” 

Le Centre Carter encourage la CENI à développer 
et à s’efforcer de conduire une éducation électorale 
plus poussée en vue des prochaines élections. Même si 
des messages promouvant la paix et l’acceptation des 
résultats sont extrêmement importants et devraient 
continuer lors de futures élections, le Centre Carter 
regrette le fait que moins d’attention ait été portée 
à la diffusion d’information de base sur les aspects 
pratiques du scrutin. Au cours d’un cycle électoral, 
la CENI devrait entreprendre une vaste campagne 
d’éducation des électeurs, invitant la société civile et 
des acteurs indépendants dans tout le pays à l’aider à 
informer les citoyens de leurs droits et devoirs dans 
le cadre du processus électoral ainsi que des détails 
concernant le processus de vote. L’éducation élec-
torale officielle doit être correctement budgétisée et 
doit commencer bien avant les quelques semaines 
précédant les élections. Un tel effort devrait utiliser 
la radio, la télévision, ainsi que des contacts en per-
sonne. Tandis que l’éducation des électeurs dirigée par 
les partis politiques est une addition bienvenue à celle 
organisée par des groupes impartiaux, cette première 
est par définition partisane et devrait être considérée 
comme telle. 

Les Candidats, Les Partis Politiques, 
et la Campagne 
Dans une démocratie, le droit des individus de partici-
per aux affaires publiques est protégé par les principes 
internationaux et les droits électoraux fondamen-

Une affiche sponsorisées par divers organisations nationales, 
des ONGs internationales, et des gouvernements étrangers 
instruit les citoyens sur le processus de vote.
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64 À l’inverse, il y a eu des évènement ayant un effet opposé; une fois, un 
artiste renommé a annoncé que les élections étaient une farce. 
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taux.65 Ce droit comprend la capacité d’établissement, 
le droit de libre association avec les partis politiques, 
et le droit de participer aux activités de campagne. 
Tous les citoyens qui remplissent les conditions 
minimum d’éligibilité devraient avoir le droit de se 
présenter aux élections. De plus, les candidats, tout 
comme les partis, devraient être libres d’exprimer 
leurs opinions sans ingérence anormale de la part de 
l’état. Le code électoral guinéen est respecte les obli-
gations internationales de la Guinée dans la mesure 
où il n’apporte que des restrictions raisonnables à ces 
droits. 

De façon générale, les candidats ont accepté les 
conditions d’inscription, qui étaient claires et pré-
visibles.66 Les conditions régissant les délais et la 
documentation requise pour s’inscrire comme candi-
dat étaient appropriées et n’ont pas été considérées 
comme discriminatoire par les différents partis et leurs 

candidats. Les frais d’inscription exigés des candidats 
aux élections présidentielles étaient très chers (400 
million de francs guinéens)67 dans le but de décou-
rager des candidats peu sérieux.68 Tenant compte de 
l’histoire récente de la Guinée marquée par des prési-
dents malades ou mourants, la Constitution exige que 
tous les candidats soient déclarés en bonne santé par 
un conseil médical.69 

Les observateurs de long terme du Centre Carter 
ont assisté à des évènements et des rassemblements de 
campagne et ont fréquemment rencontré les représen-
tants des partis politiques dans leurs zones de respon-
sabilité. Ils ont surveillé la façon dont les évènements 
de campagne et les rassemblements étaient organisés 
et si les libertés d’expression, de mouvement, d’assem-
blée pour tous les candidats étaient respectées. 

Tous les partis politiques présents au premier tour 
des élections ont signé un code de conduite promet-
tant de s’abstenir de fraude, de violence, d’attaques 
personnelles, et d’appels à l’appartenance racial, reli-
gieuse, ethnique, ou régionale. De plus, la veille du 
premier tour des élections, le président intérimaire, le 
président de la CENI, et le président du CNT, ainsi 
que les 24 candidats se sont réunis pour lancer un 
appel commun télévisé pour des élections pacifiques 
et à l’unité nationale. Cependant, des incidents vio-
lents ont taché la performance professionnelle des 
partis. 

Un incident violent s’est produit pendant la cam-
pagne pour le premier tour dans le village de Coyah 

Un électeur montre un t-shirt qui soutient le candidat Ahmed 
Sekou Toure.
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65 Protocole de la CEDEAO, art. 1(k) et 22; ICCPR/PIDCP, art. 19(2); 
Convention Internationale sur l’Élimination de Toutes les Formes de 
Discrimination Raciale; Déclaration de Principes sur la Liberté d’Expres-
sion en Afrique, art. 1.1; UNHCR Observation Générale 25 sur le droit 
de participer aux affaires publiques, le droit de vote et l’égalité d’accès à la 
fonction publique, paragraphe 25. 

66 Constitution, art. 29; Code Électoral, art. 168-74. Les conditions sont, 
entre autres, que les candidats doivent être des citoyens guinéens, être en 
bonne santé, et avoir au moins 35 ans. 

67 US $65.000-80.000 selon le taux de change. Le Code Électoral prévoit 
que la caution soit rendue à tous les candidats ayant reçu au moins 5% des 
voix (voir annexe, Code Électoral, art. 192 -94). 

68 La bonne pratique donne des exemples d’autres moyens non-moné-
taires (ex., collecte de signatures) de décourager les candidats peu sérieux. 

69 Constitution, art. 29. 
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(à environ 50km de Conakry), trois jours avant 
les élections. Des supporters de l’Union des Forces 
Républicaine (UFR) et de l’UFDG ont commencé 
à se lancer des pierres, et les forces de sécurité sont 
intervenues pour séparer les deux camps. Plusieurs 
décès avaient alors été rapportés, des véhicules et 
de vitrines avaient été endommagés, et un certain 
nombre de personnes blessées.70

L’environnement de campagne pour le second 
tour des élection a été marqué par une rhétorique 
de plus en plus animé entre les camps des deux 
candidats et par de multiples incidents violents. La 
violence est survenue dans trois scénarios différents. 
Premièrement, des suppor-
ters des camps opposés se sont 
affrontés directement, souvent 
en marges de grands rassemble-
ments de campagne à Conakry. 
Deuxièmement, beaucoup d’inci-
dents violents ont eu lieu pen-
dant des affrontement entre les 
supporters des partis politiques, 
surtout ceux de l’UFDG, et des 
forces de sécurité variées et, 
occasionnellement, l’armée. Troisièmement, une vio-
lence ethnique ciblée a eu lieu dans les bastions des 
deux partis contre les membre de l’autre coalition. 

Les candidats ont mis en place des campagnes bien 
organisées dans tout le pays. Beaucoup de candidats 
ont fait des efforts importants afin de surpasser leur 
support régional traditionnel et de mobiliser l’électo-
rat dans des préfectures plus éloignées. La rhétorique 
utilisée par certaines campagnes suggérait qu’un 
résultat autre qu’une victoire prouverait que le proces-
sus électoral était frauduleux; mais plus souvent, les 
candidats ont parlé du processus électoral comme une 
chance d’unité nationale. Poussés à se prononcer, les 
campagnes et leurs supporters ont exprimé leur volon-
té d’accepter les résultats. Les candidats et les partis 
ont généralement respecté l’autorité de la CENI, du 
CNT, et du MATAP. 

L’évaluation du Centre Carter conclue que les can-
didats et les supporters des partis ont été libres d’ex-
primer leurs plateformes politiques et de se rassembler 

pendant toute la période de la campagne électorale. 
Le Centre Carter a constaté que les partis se sont, en 
grande partie, conformés au code de conduite, leurs 
messages sont restés disciplinés et ils ont évité l’utili-
sation de tactiques d’intimidation. Les Guinéens, qui 
lors des cycles électoraux passés ont eu peu de raison 
de montrer leurs préférences politiques ouvertement 
ou avaient peur de le faire, ont participé à la cam-
pagne avec un enthousiasme remarquable. Ainsi, le 
processus électoral a donné aux Guinéens l’opportu-
nité de s’exprimer ouvertement et de s’engager dans le 
débat politique. 

Le financement de la 
campagne 
Le traitement équitable des 
candidats et des partis pendant 
les élections ainsi que le main-
tien d’un environnement de 
campagne ouvert et transparent 
sont importants afin de protéger 
l’intégrité du processus électo-
ral démocratique.71 Les états ne 

sont pas obligés de financer, avec l’argent public, les 
partis ou les candidats; cependant, il y a un tendance 
croissante vers un tel financement afin d’assurer une 

L’environnement de la campagne 
électorale pour le second tour a été 
marqué par une rhétorique de plus 

en plus chaude et de nombreux 
incidents violents. 

70 Rapportant des morts: “Election présidentielle –Effervescence à 
Conakry, malgré des morts,” Guinéeweb. 25 juin, 2010. http://www.gui-
neeweb.org/article-guinee-election-presidentielle-effervescence-a-conakry-
malgre-des-morts-52949474.html, accédé le 20 août 2010; ne rapportant 
pas de morts: Radio France Internationale. “Guinée: La campagne élec-
torale prend fin ce vendredi,” 25 juin, 2010; aussi: Azoca Bah, “Politique: 
affrontement entre militants de l’UFDG et de l’UFR à Coyah!”, 24 juin, 
2010. http://www.guineedirect.com/index.php?option=com_content&vie
w=article&id=622:politique-affrontement-entremilitants-de-lufdg-et de-
lufr-a-coyah-&catid=54:politiques&itemid=76, accédé le 20 août 2010. 

71 AfCHPR/CafDHP, art. 2 et 13(1); Le Protocole de la CafDHP sur les 
Droits des Femmes en Afrique, art. 9(b); ICEFRD, art. 5(c). Cependant 
notez que les accords internationaux permettent aux états de placer des 
limites raisonnables aux critères nécessaires pour se présenter à la fonction 
publique; par exemple, des personnes incarcérées dans le passé. UNHCR 
Observation Générale 25 sur le droit de participation aux affaires 
publiques, le droit de vote et l’égalité d’accès à la fonction publique, 
paragraphes 4 et 15. De plus, le droit internationale pardonne certaines 
mesures prises par les états, comme le maintien de quotas électoraux, pour 
promouvoir les groupes ethniques et minoritaires qui ont auparavant souf-
fert de discrimination, dans la mesure où ces mesures spéciales cessent une 
fois l’objectif atteint. ICEFRD. art. 1(4) et 2(2). 
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compétition égal respectant ainsi l’obligation que 
l’état a de s’assurer que tous les citoyens aient le droit 
de se présenter aux élections. Si un tel financement 
est offert, cela doit être de façon équitable. 

Tandis que des institutions indépendantes en 
charge de surveiller, et d’exécuter les obligations de 
reportage et de déclaration ne sont pas obligatoires 
selon le droit international, elles sont largement 
reconnues comme étant le meilleur moyen d’assu-
rer la mise en oeuvre efficace des règlements sur le 
financement des campagnes électorales. Des limites 
de dépense ne sont en général pas vues comme un 
empiétement sur la liberté d’expression des citoyens, 
et de telles limites peuvent être mise en place afin de 
contrecarrer la corruption et d’assurer l’équité poli-
tique. 

Selon le Code électoral Guinéen, les campagnes 
doivent être financées par les ressources financières 
des partis politiques, les subventions de l’état équita-
blement distribuées, et les ressources personnelles des 
candidats.72 Chaque parti doit créer un compte élec-
toral spécial ainsi qu’un compte bancaire pour la cam-
pagne afin de gérer et de documenter les dépenses. 
Toutes les dépenses liées à la campagne doivent être 
payées avec l’argent sur ce compte.73 Une commission 

financière composée de représentants de 
la CENI, du MATAP, et du Ministère des 
Finances, et des représentants de chaque 
parti politique décide du montant de la 
caution que chaque candidat doit payer 
pour participer à la campagne, ainsi que du 
montant maximum pouvant être dépensé 
pour les élections.74 Ainsi, dans une déci-
sion commune de la CENI et du MATAP, 
le 13 mai 2010, il a été décidé que chaque 
candidat payerait une caution de 400 mil-
lions de francs guinéens et que le budget 
de campagne pour chaque candidat devrait 
être limité à 5 milliards de francs guinéens 
(respectivement 80,000 et 1 million de 
dollars américains). Selon le code, il est 
interdit aux partis et aux candidats de 
dépasser cette limite pour la durée totale 
de la campagne électorale (2 tours).75

Dans un délai de 30 jours suivant une 
élection, chaque parti ou candidat doit présenter un 
rapport de leurs comptes de campagne électorale, 
ainsi que les documents justifiant leurs ressources 
et leurs dépenses, à la Chambre des Comptes de la 
Cour Suprême. La Chambre certifie les comptes et les 
publie afin de permettre les commentaires du public 
et des partis politiques.76 Des poursuites judiciaires 
doivent être entreprises par l’état contre les partis 
et les candidats qui ont dépassé la limite fixée par la 
commission financière.77 De plus, il y a des mesures 
légales en place donnant au MATAP l’autorité judi-
ciaire de surveiller le financement de la campagne. 

Des observateurs et des analystes locaux ont sug-
géré qu’une portion significative du financement 
venait des fortunes personnelles des candidats tels 

Des membres du parti font campagne à Conakry.
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72 Code Électoral, art. 191. 

73 Code Électoral, art. 196 et 197. 

74 Code Électoral, art. 192.

75 Code Électoral, art. 195.

76 Code Électoral, art. 198.

77 Code Électoral, art. 199. 
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que Sidya Touré de l’UFR, Abe Sylla du NGR, et 
de Papa Koly Kouroumah du RDR. Pour le second 
tour, les partis alliés ainsi que des membres des partis 
et d’autres donateurs ont contribué aux campagnes 
d’Alpha Condé et de Cellou Dalein Diallo. Dans 
le cas de l’UFDG, Abe Sylla et Sidya Touré étaient 
apparemment des contributeurs importants. Les deux 
campagnes ont profité du support fort des marchants, 
des boutiques, et des commerçants locaux ainsi que 
des sympathisants aisés parmi la grande diaspora 
guinéenne. Les voyages à l’étranger, relativement 
fréquents, des deux candidats fina-
listes, même pendant la campagne, 
semblent indiquer que la diaspora 
et d’autres supporters étrangers ont 
joué un rôle de plus en plus impor-
tant dans les efforts de levée de 
fonds pour la campagne.

Dans le cas du RPG, à part les 
contributions des partis alliés, 
des membres, et des supporters, 
le financement est venu de la communauté commer-
çante Malinké locale et internationale, ainsi que des 
alliés politiques, comme Lansana Kouyaté et Papa 
Koly Kouroumah. Il semblerait aussi que les deux can-
didats aient reçu des contributions financière d’autres 
Chefs d’État Africains; cependant, ceci n’a pas pu être 
vérifié. 

Même si la supervision financière du processus 
électorale était loin d’être rigoureuse, cela n’a pas 
été un sujet de controverse pour les partis (d’autant 
plus que les partis n’utilisaient pas les fonds publiques 
pour financer leurs campagnes). Néanmoins, la 
Cour Suprême a accepté le fait que le principe d’une 
surveillance financière du processus électoral était 
crucial à l’avenir, et a reconnu le besoin de faire res-
pecter aux partis les provisions juridiques78 du Code 
électoral, particulièrement la présentation des relevés 
de compte.

Bien que les finances politiques n’aient pas émergé 
comme étant un problème essentiel dans le discours 
public des dépositaires guinéens, l’accent de plus en 
plus fort mis sur l’établissement de systèmes claires et 
robustes de reportage financier bénéficiera de manière 

significative les élections à venir. Là où de telles 
mesures existent déjà légalement, elles devraient être 
soigneusement exécutées et révisées en vue d’une 
potentielle expansion. Normalement, la déclaration 
devrait être: opportune, avec des conditions spé-
cifiant le reportage des détails du financement de 
campagne juste avant et après les élections; complète, 
en employant un cadre comptable pré-déterminé 
permettant aux partis intéressés de trouver l’identité 
des donateurs; et interdisant les grandes donations 
anonymes.

Les Médias 
Les médias indépendants jouent 
un rôle indispensable pendant 
les élections démocratiques en 
informant les électeurs et les partis 
politiques au sujets des événe-
ments importants et des problé-
matiques concernant la campagne 
électorale. Des principes reconnus 

internationalement et régionalement exigent que 
le peuple ait le droit de recevoir, de rechercher des 
informations, et d’explorer de nouvelles idées,79 sans 
l’ingérence excessive des états. 

La Constitution de Guinée renforce les libertés 
promues par les traités internationaux et régionaux 
en ce qui concerne: le droit du peuple de recevoir, 
de demander, et de transmettre l’information;80 la 
liberté d’expression politique; la liberté de la presse;81 
et le droit d’accès à l’information publique. De plus, 
le Code électoral introduit les principes de non-dis-

Des équipes médiatiques ont 
été mises à la disposition des 
candidats par l’état pendant 

toute la durée de la campagne.

78 L’article 198 du Code électoral oblige les candidats à soumettre leurs 
relevés de compte ( y compris leurs dépenses électorales) à la Cour des 
Comptes, dans un délai de 30 jours après la proclamation des résultats 
officiels. 

79 ICCPR/PIDCP. art. 19(2): “ Toute personne a droit à la liberté 
d’expression; ce droit comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de 
répandre des informations et des idées de toute espèce ... sous une forme 
orale, écrite, imprimée ou artistique, ou part tout autre moyen de leur 
choix.” UNCAC, art. 10(1) et 13(b). 

80 Constitution, art. 7. 

81 Constitution, art. 7. 
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crimination et d’utilisation impartiale des ressources 
étatiques en exigeant l’égalité d’accès aux médias 
publiques pour tous les candidats pendant toute la 
durée de la campagne.82 Le Conseil National de la 
Communication surveille l’égalité de traitement 
de tous les candidats par les médias publiques. Si 
nécessaire, la Cour Constitutionnelle peut intervenir 
afin d’assurer que le principe d’égalité de la couver-
ture médiatique publique est respectée.83 La mission 
d’observation des élections du Centre Carter n’a pas 
mené une observation formelle des médias; cepen-
dant, les observateurs de long terme et le personnel 
du bureau de Conakry ont eu la tâche d’évaluer si la 
couverture médiatique des candidats était conduite de 
façon objective et non-discriminatoire, si la couver-
ture des candidats par les stations publiques semblait 
équitable, s’il y avait des limitations évidentes à la 
liberté d’expression des candidats, et si les messages 
des médias concernant les élections ont pu atteindre 
efficacement les électeurs et les citoyens. 

Pendant le premier tour, la CENI et le Ministère 
de la Communication ont pris des mesures afin 
d’assurer une couverture égale de tous les partis 
aux informations nationales télévisées et à la radio. 
L’environnement de campagne avant l’élection du 
27 juin était positif et caractérisé par de nombreux 
appels: à la non violence, à l’unité nationale et la 
réconciliation; au respect des autres candidats; et à 
l’absence de campagnes négatives. Puisqu’il n’y avait 
aucun parti titulaire ou de membre du gouvernement 
de transition sur le bulletin, le terrain politique était 
marqué par une ouverture sans précédant. Les 24 
candidats qui ont concouru au premier tour des élec-
tions ont tous eu accès à un temps égal pour expliquer 
leurs positions à la Radio et Télévision Nationales 
de Guinée (RTG). Des équipes médiatiques ont été 
mises à la disposition de tous les candidats, par l’état, 
pendant la période de campagne, et tous les candi-
dats ont reçu 4 minutes de couverture pendant les 
semaines précédant le jour du scrutin. Un programme 
hebdomadaire où apparaissaient différents candidats a 
été annulé après l’annonce officielle des 24 candidats 
qui seraient sur les bulletins, dans la mesure où il était 
devenu apparent qu’il n’y aurait pas assez de temps 

pour offrir une couverture égale à tous les candidats. 
La radio et les rassemblements de campagne ont été, 
dans l’ensemble, bien coordonnés entre les organisa-
tions politiques des campagnes et les fonctionnaires 
administratifs responsables d’approuver les rassemble-
ments publics. 

Semblable au premier tour de l’élection, le repor-
tage par les médias des évènements liés à la campagne 
était exempt de l’interférence du gouvernement pen-
dant la campagne pour le second tour. La RTG, éta-
blissement public, a offert un accès égal aux deux can-
didats et leurs alliances. Elle a mis à la disposition de 
chaque candidat une équipe multimédia comprenant 
des journalistes TV/Radio et des techniciens pour 
enregistrer les évènements de campagne et les rappor-
ter pendant les programmes d’information. Chaque 
candidat a reçu une plage quotidienne de 10 minutes 
pour leurs communiqués de campagne et spots publi-
citaires après les informations du soir. 

Les médias ont joué un rôle important dans la dis-
sémination des messages d’éducation civique et en 
équilibrant les opinions politiques. Les programmes de 
la radio publique ont expliqués aux auditeurs le méca-
nisme de vote, pourquoi il était important de voter, et 
qui étaient les candidats. Quelques stations publiques 
ont étendu leur message à une audience plus vaste 
en utilisant les langues locales comme le Soussou, le 
Makinké, et le Pulaar. Les stations de radio rurales 
ont participé à l’éducation des électeurs, et les sta-
tions de radio privées ont diffusé des programmes pen-
dant lesquels les auditeurs pouvaient appeler afin de 
discuter leurs opinions à propos des candidats et des 
élections. 

Même s’il n’y avait aucune restriction réglemen-
taire des médias indépendants ou privés, les stations 
de radio privées sont peu nombreuses en dehors des 
grandes villes, et leur influence dans les zones rurales 
est limitée. Tôt dans la mission, nos observateurs ont 

82 Comme indiqué dans la Déclaration Préliminaire de juin 2010, p. 12. 

83 Code Électoral, art. 56 et 59. 
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rapporté quelques cas où des journalistes pour des 
médias privés étaient retournés dans les régions où 
ils avaient été auparavant menacés, sous le régime 
Camara, par des autorités locales qui avaient reçu 
des ordres de supprimer tout reportage journalistique. 
Même si les journalistes avaient la permission de 
retourner dans ces régions et de rapporter les évène-
ments locaux, ils ont retrouvé les mêmes fonction-
naires locaux dans des positions d’autorité dans les 
localités en question. 

Malheureusement, la promesse des organisations 
médiatiques d’offrir des reportages responsables a 
été rompue pendant les périodes de violence les plus 
graves lors du second tour des élections. Notamment, 
quand environ 120 supporters du RPG sont tom-
bés malades pendant le dernier 
rassemblement de campagne 
du RPG le 22 octobre, certains 
médias ont rapidement rapporté 
que ces incidents étaient des cas 
“d’empoisonnement” sans vérifier 
correctement la validité des faits. 
Selon plusieurs observateurs, ceci 
a contribué de manière significa-
tive à la résurgence de la violence 
contre des supporters de l’UFDG 
dans la Haute-Guinée et la Région Forestière. Le 
langage le plus virulent a continué à être employé sur 
des sites internet hébergés à l’étranger et de ce fait 
en dehors de la juridiction du Conseil National de la 
Communication, outrepassant ainsi son contrôle de 
qualité et sa régulation. 

De nombreuses initiatives internationalement 
sponsorisées ont contribué à un reportage plus profes-
sionnel et plus fiable par les médias guinéens. Tout 
particulièrement, Search for Common Ground, avec 
le financement du gouvernement Américain et des 
institutions multilatérales, a travaillé de près avec 
les stations de radio rurales tout autour du pays afin 
d’apporter une programmation professionnelle, équi-
librée, et non-partisane sur les élections et l’impor-
tance de la paix et de la réconciliation en Guinée. 
Radio France Internationale a formé les journalistes 

de radio. Le jour des élections, toutes les stations de 
radio privées se sont engagées à synchroniser leurs 
fréquences d’émission sous une étiquette commune de 
“radio FM Guinée 2010” afin de rapporter les même 
informations le jour des élections. Cet effort remar-
quable a également reçu l’appui important du gouver-
nement des États-Unis, de l’Union Européenne, et des 
ambassades de France et des États-Unis. La Maison 
de la Presse, sponsorisée par la France, les États-Unis, 
et l’Union Européenne a fournit aux journalistes 
Guinéens un endroit bien équipé pour la recherche, 
le partage d’information, et les conférences de presse, 
jouant ainsi un rôle important en encourageant un 
reportage professionnel et précis sur les questions liées 
aux élections. 

Notre impression d’ensemble 
était que les médias publiques et 
privés ont offert une couverture 
médiatique des élections et des 
campagnes électorales exemptes 
d’interférence excessive. Le 
Centre Carter a constaté que 
la plupart des stations de radio 
privées ont offert un reportage 
équilibré des deux campagnes. 
Occasionnellement, quand 

les stations de radio ou les journaux guinéens ont 
employé un langage excessivement partisan et/
ou exclusif, l’institution de contrôle des médias du 
Conseil National de la Communication a poussé ces 
médias à restreindre leur message. Dans un effort d’au-
to-régulation de leur profession, les unions de jour-
nalistes et du personnel des médias, tel que l’Union 
des Radios et Télévisions Libres de Guinée, sont aussi 
intervenues pour appeler leurs membres à rigoureuse-
ment vérifier les faits présentés dans leurs reportages 
et à offrir un reportage équilibré. 

La Société civile et l’Observation 
Domestique des Élections
Lors d’un processus électoral véritablement démocra-
tique, les membres de la société civile et les groupes 

La CENI a fait des efforts 
significatifs afin d’accréditer 
des observateurs; cependant, 
le processus d’accréditation a 
souvent souffert de retards.
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d’observation domestiques doivent être libres 
de participer activement au processus électo-
ral.84 Les obligations internationales et régio-
nales ne limitent pas, sous aucun prétexte, 
cette liberté.85 

En adhérant aux principes internatio-
naux et régionaux des droits de l’homme, la 
Constitution de Guinée et le Code électoral 
encouragent la participation active par tous 
les membres de la société civile pendant le 
processus électoral.86 Des procédures électo-
rales ont été établies pour permettre l’accès à 
chaque bureau de vote aux agents des partis 
et aux observateurs domestiques afin d’obser-
ver le processus de vote, et en pratique, il 
semblerait qu’il y ait eu peu d’entraves à leur 
participation. La Guinée doit être félicitée 
pour cet état de fait. 

Les observateurs de long terme du Centre 
Carter ont régulièrement rencontré les chefs 
civils et le représentants de la société civile 
dans leurs zones, pour les questionner sur l’es-
pace politique, leurs perceptions du processus 
électoral, et la capacité de leurs membres de 
participer librement aux affaires publiques. 

Parmi les nombreux groupes de la société 
civile ayant déployé des observateurs domes-
tiques, ceux rencontrés le plus souvent par 
les observateurs du Centre étaient ceux du 
Consortium d’Observation Domestique des 
Élections (CODE), avec plus de 2,000 obser-
vateurs dans tout le pays; le Réseau Guinéen 
d’Observation des Elections (REGOEL), avec 
624 observateurs déployés, et le Conseil National 
des Organisations de la Société Civile de Guinée 
(CNOSCG). 

Le CNOSCG et le CODE ont rassemblé un 
compte parallèle des résultats des élections, alors que 
les représentants du REGOEL étaient fréquemment 
vu noter les résultats dans les commission de récep-
tion au second tour, vérifiant que les enveloppes 
étaient correctement reçues. L’Institut de Recherche 
sur la Démocratie et l’État de Droit a formé des forces 
de sécurité sur les bonnes pratiques en matière de 

droits de l’homme, et des journalistes sur le code de 
conduite et le reportage électoral. Les organismes de 

Un électeur montre son doigt plongé dans l’encre indélébile, indiquant 
qu’elle a voté et l’empêchant de voter à nouveau.
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84 Le droit de participer aux affaires publiques de son pays, y compris au 
processus électoral, est reconnu aux niveaux régional et international. 
Voir par exemple, AfCHPR/CAfDHP, art. 13(1); Déclaration de l’UA 
sur les principes régissant les élections démocratiques en Afrique, art. 7; et 
ICCPR/PIDCP, art. 25(a).

85 AfCHPR/CAfDHP, art. 13; UNHCR Observation Générale 25, para-
graphe 25. 

86 Constitution, Préambule, et Code électoral, art. 2, chapitres 1 et 2. 
Ni la Constitution ni le code électoral ne fait directement référence aux 
organisations domestiques d’observation des élection, mais la Constitution 
remarque que la CENI a la vaste tâche d’établir des règles et régulations 
applicables aux élections. Constitution, art. 132 et 133. 
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la société civile ont publié leurs évaluations du pro-
cessus électoral après chacun des deux tours, identi-
fiant des problèmes importants comme le manque de 
matériel dans des endroits particuliers et émettant des 
recommandations pour améliorer le processus. 

Dans quelques cas, il a été parfois rapporté que 
les observateurs domestique se sont vus refusé l’accès 
dans des bureaux de vote ou ont été intimidés par 
des agents des partis, des agents électoraux, ou des 
fonctionnaires du gouvernement. À l’inverse, des 
incidents isolés où les observateurs domestiques se 
sont ingérés de façon excessive 
dans le processus électoral, en 
dirigeant les électeurs vers les 
isoloirs et en aidant au dépouil-
lement, ont été rapporté. Afin 
d’assurer que le rôle des observa-
teurs domestiques soit respecté, 
il est également important 
d’assurer que ceux-ci reçoivent 
une formation adéquate sur les 
limitations et l’étendue de leur 
rôle, et que les agents électoraux 
comprennent et respectent le rôle des observateurs. 

Le Centre a observé que la CENI a fait des efforts 
significatifs afin d’accréditer des observateurs; cepen-
dant, le processus d’accréditation a souvent souffert 
des retards et d’une bureaucratie excessive. 

Le Centre loue la Guinée pour avoir permis à ces 
groupes d’entreprendre leurs activités sans ingérence 
excessive tout en encourageant la société civile à 
renforcer et à offrir plus d’opportunités pour l’engage-
ment civique à l’avenir. 

La Participation des Femmes 
Les états sont obligés par leurs engagements interna-
tionaux et régionaux de s’assurer qu’il n’y ait aucune 
exclusion ou restriction, dans le cadre juridique ou en 
pratique, en ce qui concerne le droit des femmes de 
participer à la vie publique.87

La Constitution de Guinée prévoit l’égalité de tous 
devant la loi. En ratifiant les traités internationaux 
et régionaux, la Guinée s’est engagée à promouvoir 

l’égalité de la participation politique des femmes et 
des hommes.88 En plus de la Constitution de Guinée, 
le Code électoral stipule que le suffrage doit être uni-
versel, direct, égal, et secret, soutenant la notion que 
le vote devrait être ouvert aux hommes et aux femmes 
de façon égale.89

Selon la communication orale des fonctionnaires 
du MATAP, les femmes représentaient 52% des élec-
teurs inscrits en Guinée, et 53% des électeurs inscrits 
dans la diaspora. L’observation des deux tours des 
élections a systématiquement indiqué que les femmes 

exerçait leur droit de vote de 
façon égale aux homme, si ce 
n’est en plus grand nombre, et 
qu’il n’y avait aucune entrave 
évidente au vote qui aurait 
affecté les femmes plus que les 
hommes. Les femmes ont sou-
vent formé des files d’attente 
séparées et ont été admises au 
même taux, si ce n’est plus rapi-
dement, que les hommes. Les 
observateurs du Centre Carter 

ont estimé que les femmes participaient au vote à 
parité avec les hommes dans 87.5% des stations de 
vote observées. 

L’IFES (International Foundation for Electoral 
Systems) a soutenu financièrement une association de 
femmes90 dont le but était spécifiquement de faire par-
ticiper les femmes au processus électoral. Les membres 
de cette association ont ensuite éduqué d’autres 
associations de femmes sur les dispositions du Code 
électoral. 

Pendant la période électorale, les femmes ont par-
ticipé au processus de vote en tant que membres des 

Le Centre Carter encourage la 
Guinée à prendre des mesures 
supplémentaires pour assurer 

l’entière participation des femmes à 
l’intégralité du processus politique.

87 ICCPR/PIDCP, art. 25(a); ICFRD, art. 5(c); UNHCR Observation 
Générale 28, paragraphe 29; CEDAW/CEDEF, art. 7. 

88 Voir par exemple, CEDAW/CEDEF, ratifiée le 9 août 1982; 
Convention sur Les Droits Politiques des Femmes, ratifiée le 24 janvier 
1978.

89 Code Électoral, chapitre 1. 

90 Association guinéenne pour l’implication des femmes dans le processus 
électoral et gouvernemental. 
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bureaux de vote, représentantes des partis, et obser-
vateurs domestiques. Des observateurs dans toute 
la Guinée ont estimé qu’environ 25% des officiers 
des CEPI, CESP, et CECI (les branches régionales 
et locales de la commission électorale) étaient des 
femmes. Cependant, les observateurs du Centre 
Carter ont noté que, le plus souvent, ces femmes 
étaient des secrétaires ou des trésorières au lieu d’être 
présidentes. Les femmes représentaient environ 14% 
du personnel des stations de vote, et 18% des agents 
des partis et des candidats. 

Pendant la formation électorale, les femmes n’ont 
pas semblé jouer un rôle important. Par exemple, 
les observateurs à Kankan ont rapporté que sur 140 
membres des bureaux de vote présents à un stage de 
formation, il n’y avait que 2 femmes. À la CENI, sur 
les 25 commissaires nationaux, il n’y avait que deux 
femmes. 

Au sein des partis politiques, la même tendance 
était évidente. Non seulement il y avait moins de 
femmes sur les listes de candidats pour les élections, 
mais les personnes dans des positions de leadership 
ou de prise de décision étaient presque toutes des 
hommes. Néanmoins, de nombreux partis politiques 
ont indiqué que la majorité de leur base électorale 
était constituée de femmes. En Haute-Guinée, les 
observateurs ont compté 29 femmes sur 104 délé-
gués lors d’une formation des représentants des partis 
politiques. Il n’y avait qu’une seule femme parmi les 
24 contestants au premier tour des présidentielles, 
l’activiste de la société civile Saran Daraba, qui a reçu 
seulement 3,000 voix dans tout le pays. 

L’égalité entre les genres au cours du processus 
électoral exige une analyse de la participation des 
hommes et des femmes à toutes les étapes du proces-

sus électoral. Ceci comprend non seulement l’examen 
de la participation des hommes et des femmes en tant 
que candidats, mais aussi de la façon dont l’adminis-
tration et les dispositions électorales facilitent, ou 
pas, la participations des femmes. Les institutions de 
gestion électorale, tout comme d’autres institutions 
publiques, ont développé et hérité des pratiques fon-
dées sur le genre et qui ont été répliquées dans leurs 
politiques et leurs modes opératoires, dans la distribu-
tion des positions et des grades du personnel, et ainsi 
de suite. 

Le Centre n’a pas observé de barrière spécifique 
à la participation des femmes pendant le processus 
électoral et a constaté que plus de femmes avaient des 
positions dans des institutions “nouvellement créées”, 
telles que la CENI et le CNT (dirigé par une femme), 
que lors des administrations précédentes. Néanmoins, 
le Centre recommande que davantage soit fait afin 
d’assurer le droit des femmes de participer aux affaires 
publiques de leur pays. Tournée vers le future, la 
Guinée a l’opportunité d’épouser et de promouvoir 
la participation des femmes dans le processus élec-
toral en faisant respecter les lois existantes. Le Code 
électoral91 stipule que lors des élections législatives à 
venir, un minimum de 30% des candidats sur chaque 
liste doivent être des femmes. Le Code stipule égale-
ment qu’au moins 1 candidat sur 3 dans l’ordre de la 
liste doit être une femme, assurant ainsi que les noms 
des femmes n’apparaissent pas tous à la fin des listes 
des partis. Le Centre Carter encourage la Guinée à 
confirmer ses engagements juridiques et suggère que le 
gouvernement prennent des mesures supplémentaires 
afin d’assurer la participation des femmes à l’intégra-
lité du processus politique pendant les élections légis-
latives à venir. 

91 Art.129. 
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Le processus de vote est la pierre angulaire du 
principe de la liberté d’expression de la volonté 
du peuple, au moyen d’élections véritables 

et périodiques. Certains droits participatifs doivent 
être garantis pour que le processus de vote reflète la 
volonté exacte du peuple. Ainsi, les droits les plus 
importants sont le droit de vote, le droit de partici-
per aux affaires publiques, et le droit à la sécurité de 
la personne.92 L’état doit prendre toutes les mesures 
nécessaires pour s’assurer que de tels droits soient 
entièrement protégés et garantis à tous les citoyens de 
façon égale et non discriminatoire.93

La Constitution et le Code électoral de Guinée res-
pectent les engagements internationaux et régionaux 
de la Guinée en ce que concerne les procédures de 
vote.94 Même si les observateurs du Centre Carter ont 
rapporté de nombreux cas de procédures ad hoc, d’ou-
vertures de bureaux de votes tardives, et de matériel 
manquant, ils ont constaté que ces incidents n’ont pas 
fondamentalement affecté l’intégrité du processus. Les 
observateurs ont estimé que la commission électorale, 
du personnel des bureaux de vote jusqu’aux dirigeants 
des commissions régionales, a fait preuve de bonne foi 
afin d’assurer le suffrage universel. 

Dans l’ensemble, les observateurs du Centre Carter 
ont noté que les électeurs ont semblé enthousiastes 
au sujet du processus et sont allés voter en grand 
nombre dans un calme relatif. Le processus était en 
grande partie transparent, la participation bonne, et la 
participation du premier tour s’est largement répétée 
pour le second tour. Pour le second tour des élections, 
le processus de vote était plus efficace, en partie dû 
au fait que les électeurs tout comme le personnel des 
bureaux de vote s’étaient familiarisés avec le proces-
sus, et en autre partie dû au fait qu’il n’y avait que 
deux candidats sur le bulletin de vote. Le taux de 
participation le plus élevé (75-85%) a été enregistré 
dans la capitale et en Moyenne-Guinée; un taux de 
participation raisonnablement élevé (70%) a été 
relevé en Moyenne-Guinée; et un taux relativement 

Le Jour des Élections

plus faible(50-60%) a été enregistré dans les régions 
de Guinée Forestière et Côtière. Il semblerait que 
beaucoup d’électeurs dans les zones rurales en Région 
Forestière et en Basse-Guinée se soient abstenus au 
second tour dans la mesure où leurs candidats préfé-

Un membre de bureau de vote montre le matériel qu’il utilisera 
pendant le scrutin, y compris le récipient contenant l’encre 
indélébile.
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92 ICCPR/PIDCP, art. 2, 25(a), et 9. 

93 ICCPR/PIDCP, art. 2(2); ICEFRD, art. 1. 

94 Constitution, art. 146-49; Code Électoral, art. 3-5. 
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rés n’étaient plus sur le bulletin. Les observateurs en 
Guinée Côtière ont également rapporté des exemples 
de petites villes localisées à plus de 15 kilomètres du 
bureau de vote le plus proche lors des deux tours, ainsi 
que des populations qui ont dû se déplacer sur une 
autre île pour se rendre dans un bureau de vote. 

L’Ouverture
Pendant le premier tour des élections, de nombreux 
bureaux de vote n’ont pas ouvert à l’heure, souvent 
en raison de malentendus de la part du personnel des 
bureaux de vote concernant les procédures, du maté-
riel électoral manquant ( y compris des bulletins et 
des registres d’électeurs), et du manque de membres 
de bureaux de vote. À l’occasion du second tour, 
cependant, la plupart de ces problèmes avaient été 
abordés, et la grande majorité des bureaux de vote ont 
ouvert à l’heure ou dans un délai de 30 minutes après 
l’horaire prévu. Les retards étaient principalement le 
résultat de matériel électoral secondaire manquant ou 
du retard des membres des bureaux de vote. Lors des 
deux tours des élections, le vote s’est déroulé dans une 
ambiance généralement paisible. La plus grande partie 

des Guinéens ont voté tôt, souvent 
formant des files d’attente comptant 
de 50 à 200 électeurs avant même 
l’ouverture du scrutin. 

Le Scrutin et 
L’Organisation du 
Scrutin
Maintenir la confiance du public 
dans le processus électoral exige 
que les normes internationales 
reconnues concernant le suffrage 
universel et égal, le secret du vote, 
et l’accès à l’information, soient 
respectées.95 

Plusieurs échéances réglemen-
taires, concernant les opérations de 
vote, exigées par la loi guinéenne 
n’ont pas été respectées, surtout 
avant le premier tour. Par exemple, 

bien que le Code électorale exige que les lieux des 
bureaux de vote soient déterminés au moins 30 jours 
avant les élections, des changements étaient encore 
faits au cours des jours précédant les élection,96 y 
compris l’addition d’environ 150 bureaux de vote. Les 
citoyens ont été tardivement, parfois le jour même des 
élections, informés des changements de bureaux de 
vote. La distribution de matériel spécial dans les nou-
veaux bureaux de vote a pris plus de temps. 

Un certain nombre de nouvelles procédures de vote 
étaient différentes de celles décrites par la loi. Par 
exemple, le dernier paragraphe de l’article 72 du Code 
électoral stipulant que les électeurs devraient avoir le 
droit de voter là où ils se trouvent a été supprimé lors 
d’une modification du code. Il n’était pas clair si les 
électeurs devaient remplir certaines conditions (e.g., 
être déployé en “mission officielle”) ou s’il se fournir 
d’une autorisation spéciale afin d’exercer leur droit de 

Les membres des bureaux de vote reçoivent leur matériel le matin du scrutin. Environ 
150 nouveaux bureaux de vote ont été créés moins de 30 jours avant les élections, ce 
qui a conduit à des retards et la confusion au sujet des récépissés et du matériel.
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95 Convention sur les Droits des Personnes Handicapées, art. 29(a); 
ICCPR/PIDCP, art. 2 et 19(2); UNCAC, art. 18; Convention de l’UA  
sur la Corruption, art. 4. 

96 Code Électoral, art. 68.
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vote. À un certain moment, il y avait énormément 
de confusion au sujet de savoir, par exemple, si les 
étudiants s’étant inscrits dans leurs villages et ayant 
par la suite déménagé pour leurs études pouvaient 
voter à Conakry. De tels cas ont été, en règle géné-
rale, résolus, mais souvent très tard dans le processus 
par le biais de directives de la CENI ou par des modi-
fications ultérieures du Code électoral. Les diverses 
versions du code électoral ont rendu les dispositions 
du code concernant l’endroit où les électeurs pou-
vaient voter, c’est à dire seulement dans leurs bureaux 
de vote assignés ou ailleurs dans le pays, n’étaient pas 
clair, et les interprétations ont 
variés d’un acteur à l’autre. 

Un autre exemple était le 
problème des enveloppes qui 
étaient exigées par la loi mais qui 
n’avaient pas été prévues pour le 
vote. L’innovation du “bulletin 
unique” a présenté des problèmes 
dans la mesure où la loi interdisait 
l’utilisation d’enveloppes (pour 
les élections précédentes, les électeurs choisissaient 
un bulletin parmi plusieurs et le mettait dans une 
enveloppe pour voter). Le Code électoral qui avait 
été modifié et publié juste avant le second tour des 
élections a finalement résolu le problème en rendant 
les enveloppes facultatives. 

La confusion au sujet de plusieurs aspects impor-
tants des procédures de vote et de dépouillement, 
le retard dans l’attribution des bureaux de vote, le 
manque de moyens de transport, et la livraison tar-
dive de matériel de vote essentiel ont négativement 
affecté la qualité du scrutin au premier tour. Les défis 
confrontés pendant le processus d’inscription des élec-
teurs et la livraison des cartes d’électeur ont sérieu-
sement entravé la préparation du scrutin. La chrono-
logie de la distribution du matériel, du recrutement, 
et de la formation des membres des bureaux de vote 
n’était pas réaliste en prenant en compte les longues 
distances, une infrastructure de transport peu dévelop-
pée, et des défis de communication majeurs. 

La formation des ouvrier électoraux n’a pas été 
bonne pour le premier tour. En raison du manque de 

directives claires et de formation, le jour des élections, 
les membres des bureaux de vote ont dû ressortir à des 
interprétations personnelles de dispositions concer-
nant les élections, y compris des questions fondamen-
tales comme qui avait le droit de voter, ou comment 
déterminer si un bulletin était valide ou nul, ainsi que 
l’enregistrement et la transmission des résultats. 

Deux jours avant le jour du premier tour des élec-
tions, un certain nombre de problèmes logistiques 
sérieux n’avaient pas été résolus: l’encre utilisée pour 
voter par empreinte digitale venait d’arriver dans le 
pays, et le matériel électoral important comme les 

bulletins, les procès-verbaux, les 
sacs inaltérables, et les sellés pour 
la transmission des résultat étaient 
encore à Conakry et n’avaient 
donc pas encore été livrés dans les 
préfectures. Selon les observateurs 
du Centre Carter, ce matériel 
n’était pas arrivé dans les bureaux 
de vote à l’heure ou en quantité 
suffisante. Seulement quelques 

heures avant l’ouverture du scrutin, le personnel 
chargé de manipuler les résultat des bureaux de vote 
au niveau des préfectures était encore à Conakry, en 
attente d’argent et de moyens de transport. 

Pendant le premier tour, il y avait des files d’at-
tente très longues dans certains bureaux de vote et des 
électeurs ont dû attendre parfois plus de huit heures 
pour pouvoir voter. Les tensions qui ont pu émerger 
parmi les électeurs semblaient dues à la frustration 
associée au long temps d’attente et à l’inquiétude de 
ne pas pouvoir voter. L’article 73 du Code électoral 
prévoit un isoloir pour 250 électeurs. Des retards 
auraient pu être évités si cette disposition avait été 
respectée en pratique. Dans plusieurs cas observés, les 
bureaux de vote n’avaient pas d’isoloir, et les membres 
ont dû improviser des isoloir non-officiels. 

Dans son rapport daté du 29 juin, le Centre Carter 
a exprimé ses inquiétudes à propos de la prestation 
inégale de service auprès des électeurs dans différentes 
régions du pays ainsi que de la confusion concernant 
les procédures correctes à suivre le jour des élections. 
Ces problèmes pouvaient potentiellement porter 

Un certain nombre de 
nouvelles procédures de vote 
étaient différentes de celles 

décrites par la loi. 
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atteinte aux principes de suffrage universel et égal.97 
Entre les deux tours de l’élection, le comité ad hoc et 
un comité technique ont travaillé sur 26 points pour 
améliorer les procédures électorales, et par consé-
quent, plusieurs de ces problèmes ont été résolus pour 
le second tour grâce à une série de décisions commu-
nies prises par la CENI et le MATAP.98

Au deuxième tour des élections, les observateurs du 
Centre Carter ont remarqué des améliorations signifi-
catives. La grande majorité des membres des bureaux 
de vote, des agents des partis, et d’autres acteurs 
importants pour le processus électoral avaient reçu 
des formations supplémentaires, entre le premier et le 
second tours, sur les procédures de vote et de ce fait 
étaient mieux préparés pour la tâche à remplir. 

L’administration électorale a apporté les modifica-
tions majeurs suivante: l’addition de 1,600 nouveaux 
bureaux de vote dans les secteurs où les électeurs 
avait parcouru de longues distances au premier tour 
et où les bureaux de votes avaient été placés sur dans 

des lieux de culte ou dans des garnisons militaires 
en infraction du Code électoral. Néanmoins, même 
si ces modifications ont eu l’effet positif de réduire 
la distance à parcourir pour quelques électeurs, elles 
ont aussi eu l’effet négatif d’inscrire des informations 
incorrectes sur les cartes d’électeur. De plus, dans 
certains cas, la redistribution des bureaux de vote s’est 
faite de façon inégale; par exemple, dans la commune 
de Matoto, un bureau de vote (BV 266) avec 1,009 
électeurs a été divisé en deux, un bureau ayant 972 

En raison du nombre insuffisant d’isoloirs, dans certains bureaux de vote de longues files d’électeurs ont du attendre parfois pendant 
huit heures pour pouvoir voter.
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97 Le suffrage universel et égal est lié à la capacité de donner à tous les 
électeurs l’opportunité de voter. Des divergences dans la préparation, 
l’allocation du matériel, et la formation dans différentes régions du pays 
peuvent causer des inégalités en ce qui concerne l’efficacité du processus 
de décision des électeurs. Au pire, le scénario décrit ci-dessus peut mener à 
une incapacité électoral géographique des électeurs vivant dans des zones 
rurales isolée, et qui sont souvent les plus pauvres, portant ainsi atteinte 
aux principes de suffrage universel et égal. 

98 Voir Décision Conjointe nº392 CENI/MATAP du 20 octobre 2010, 
sur le vote par procuration et la Décision nº089 du 16 novembre 2010 par 
le Président de la CENI, portant modalités de vote des populations dépla-
cées et des malades hospitalisés à la suite de manifestations du 22 octobre 
2010. Pour une liste complète des 26 points, voir Annexe G. 
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électeurs et l’autre 37. Des tentatives ont été faites, 
y compris des annonces par les radios locales et la 
mise en place d’un service d’assistance téléphonique 
les réseaux téléphoniques cellulaire, pour informer 
les électeurs à propos des nouveaux bureaux de vote. 
Environ 20.000 personnes sont entrées en contact 
avec le service d’assistance téléphonique. 

Selon le Code électoral, des bureaux de vote 
devaient être installés 
dans des endroits neutres 
(en dehors des garnisons 
militaires et lieux de 
culte)99 et devaient être 
facilement accessibles aux 
électeurs. Pour les deux 
tours, quelques incohé-
rences sont apparues après 
la publication des registres 
des bureaux de vote pour le 
jour des élections. De plus, 
au premier tour, quelques 
électeurs ont été assignés 
dans des bureaux de vote 
se trouvant à plus de 15 
kilomètres de leurs domi-
ciles, ce qui, combiné avec 
l’interdiction d’utiliser des véhicule le jour des élec-
tions, a potentiellement enfreint leur droit de vote. 
La CENI a pris des mesures actives pour résoudre 
ce problème, mais malheureusement, de nombreux 
électeurs interviewés le jour du second tour des élec-
tion se sont plaints de la difficulté de trouver leurs 
nouveaux bureaux de vote. De plus, de nombreux 
bureaux de vote ont été installés et ensuite enlevés 
ou déménagés, par les autorités locales, pendant les 
jours et les heures précédant le scrutin. Ceci a soulevé 
des inquiétudes concernant l’accessibilité des bureaux 
de vote pour tous les électeurs ainsi que les observa-
teurs. À l’avenir, la CENI devrait s’assurer que les 
emplacements des bureaux de vote soient choisis en 
accord avec le Code électoral, qu’ils soient annoncés 
correctement avant le scrutin, et que les informations 
concernant le bureau de vote inscrit sur les cartes 

d’électeur correspondent à la liste d’électeurs du 
bureau de vote en question. 

Une grande majorité des bureaux de vote étaient 
exempte d’obstruction et était accessible aux électeurs 
handicapés. L’obstacle le plus fréquent pour les handi-
capés était le placement des bureaux de vote à l’étage. 
De plus, l’organisation de la plupart des bureaux de 
vote permettait un vote secret même si dans certains 

cas les isoloirs avaient 
été malheureusement 
placés à côté des fenêtres 
rendant les choix des 
électeurs visibles de 
l’extérieur. 

Le Centre Carter a 
rapporté de nombreux 
cas où les membres 
des bureaux de votes 
ne vérifiaient pas si 
les doigts des électeurs 
étaient marqué d’encre 
indélébile et ne notaient 
pas les numéros de série 
des sellés utilisés pour 
fermer les urnes. Même 
si les doigts des élec-

teurs étaient régulièrement encrés par les membres 
des bureaux de vote après qu’ils aient voté, les doigts 
des électeurs n’étaient pas systématiquement vérifiés 
avant qu’ils ne reçoivent leur bulletin de vote. 

Même si des cas isolés de retard et de temps d’at-
tente longs ont été rapportés, le déroulement lent du 
second tour peut être expliqué, selon les observateurs, 
par la volonté des membres des bureaux de vote de 
respecter les procédures de vote. Le temps passé à 
trouver le nom de chaque électeur sur la liste électo-
rale avant qu’il ou elle ne soit autorisé à voter a sou-
vent été identifié comme étant la cause majeure des 
retards. 

Les un à trois jours de formation supplémentaires 
avant le second tour des élections ont éclairé les 

Un membre de bureau de vote cherche le nom d’un 
électeur sur la liste des électeurs. Ce processus a parfois 
considérablement ralenti le scrutin.
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99 Code Électoral, art. 64. 
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problèmes du premier tour qui avaient probablement 
contribué à de longues files d’attentes, à des ouver-
tures retardées, et surtout le nombre important de 
bulletins nuls identifiés. La formation était visible 
dans la mesure où les observateurs n’ont constaté 
presque aucun problème dans le traitement des pro-
curations, des électeurs assistés, et des dérogations; 
et les membres ont appliqué des critères cohérents 
afin d’invalider les bulletins. Au premier tour, des 
problèmes s’étaient présentés dans chacun de ces sec-
teurs, comme l’avait remarqué le Centre Carter dans 
son communiqué du 29 juin. 

Au second tour, les observateurs du Centre Carter 
n’ont rapporté aucun exemple 
d’électeur rejeté en raison d’un 
manque de bulletins, ou de bul-
letin comptés comme nul en 
raison de l’absence d’enveloppe. 
Cependant, jusqu’au jour des 
élections, dans tout le pays les 
électeurs craignaient d’être pri-
vés de leur droit de vote s’ils ne 
figuraient pas sur les listes élec-
torales dans les bureaux de vote. 
Par exemple, des centaines de 
personnes à N’Zérékoré avaient des récépissés d’ins-
cription, mais leurs noms n’apparaissaient pas sur les 
listes. À Faranah, 8.000 personnes n’avaient pas de 
carte alphanumérique ou de carte biométrique. Dans 
les communes de Matam et de Matoto à Conakry, au 
plus 50% des cartes d’électeur alphanumériques pré-
vues avaient été reçues. 

Les observateurs du Centre Carter ont également 
appris que des autobus de supporters RPG s’étaient 
rendus à Kindia et à Boké, des zones où on ne pré-
voyait pas beaucoup de voix pour Condé; cependant, 
les Forces Spéciales de Sécurité du Processus Électoral 
(FOSSEPEL) ont empêché ces autobus de se rendre 
dans ces lieux. 

Le Centre encourage fortement la CENI à expli-
quer l’importance de ces deux procédures de sécu-
rité aux membres des bureaux de vote afin d’assurer 
l’intégrité du vote, et il encourage aussi la tenue de 
formations supplémentaires sur ces points avant les 

prochaines élections. Le Centre Carter suggérerait 
que les registres d’électeurs des bureaux de vote soient 
divisés en plusieurs listes alphabétisées plus courtes 
(e.g., A-H, I-P, Q-Z) afin de faciliter cet aspect du 
processus. 

Le Vote par Dérogation
Par le biais d’un changement de procédure par rapport 
au premier tour, pendant le second tour le nombre 
d’électeurs autorisé à voter dans un bureau de vote 
autre que celui où ils étaient inscrits, procédure appelé 
vote par dérogation, était limité à 10 personnes par 
bureau.100 

Le jour des élections, la plupart 
des bureaux de vote ont enregis-
tré au moins cinq électeurs par 
dérogation (dans la plupart des 
cas, des membres des bureaux de 
vote), avec un chiffre médian de 8 
personnes. Dans certains bureaux 
de vote, la limite autorisée de 
10 électeurs par dérogation a été 
dépassée. Un bureau de vote dans 
la commune urbaine de Matam a 
eu 26 électeurs par dérogation et 

un autre à Gueckedou a reçu 64 électeurs par déroga-
tion. Ceci a été disputé au début, surtout par l’agent 
de l’UFDG. Après, le président de la CEPI a référé ce 
cas à la CENI pour être passé en revue et ces bulletins 
ont été éventuellement comptés. Dans certains cas, 
dans les préfectures de Moyenne-Guinée, la CENI a 
tenté de laisser voter les personnes déplacées n’im-
porte où, mais certaines personnes déplacées ayant 
des permis spéciaux avaient été inscrites par erreur 
comme étant des électeurs par dérogation au lieu 
d’être inscrites dans une catégorie différente. Dans 
les commissions de centralisation, les résultats des 
bureaux de vote dépassant le quota autorisé d’élec-
teurs par dérogation ont été contesté par les partis, et 
dans de nombreux cas, ceux-ci ont été invalidés. 

Le Centre Carter suggérerait 
que les listes électorales 

des bureaux de vote soient 
alphabétiquement divisées en 
plusieurs listes plus courtes.

100 CENI-MATAP Décision Conjointe Nº 381 du 5 octobre 2010. 
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Les Cartes d’Électeur
Le code électoral exige la présentation d’une carte 
d’électeur par toute personne souhaitant voter.101 En 
raison de problèmes techniques pendant l’inscription 
des électeurs, 491.000 électeurs inscrits n’ont pas 
reçu de carte en raison de la mauvaise qualité de leurs 
empreintes digitales ou de leurs photos. De plus, cer-
tains électeurs pour qui les cartes étaient prêtes n’ont 
pas pu aller les chercher avant le jour des élections. 
Le 16 juin, la CENI et le MATAP ont publié une 
décision commune expliquant que n’importe quel 
électeur pourrait voter en utilisant le récépissé donné 
à l’inscription.102 Cependant, le jour du premier tour 
des élections, il était évident que, même si l’expli-
cation donnée le 16 juin permettait de voter avec la 
présentation d’un récépissé, ce processus n’était pas 
systématiquement accepté dans tous les bureaux de 
vote, et les observateurs du Centre Carter ont rappor-
té des cas où les électeurs en possession de récépissés 
n’étaient pas autorisés à voter et d’autres cas où, dans 
certains bureaux de vote, un pourcentage anormale-
ment élevé de gens votaient avec un récépissé. 

Pour le second tour, il avait été décidé que les reçus 
ne pouvaient pas être utilisés pour voter. Ce message 
semble avoir été effectivement transmis aux électeurs 
dans la mesures où, au second tour, les observateurs du 

Centre Carter n’ont remarqué que quelques incidents 
où des électeurs ont essayé de voté avec des récépis-
sés. Cependant, des électeurs se sont plaints de ne pas 
avoir reçu les cartes d’électeur alphanumériques qui 
étaient censées remplacer les récépissés. Dans certains 
cas, ils ne les avaient pas récupérées à temps, mais 
dans la plupart des cas, les cartes n’avaient pas été 
produites. Dans la préfecture de N’Zérékoré, le Centre 
Carter a remarqué qu’un petit groupe d’électeurs 
ayant voté avec des cartes biométriques au premier 
tour, et malgré le fait que leurs noms et leurs photos 
aient été imprimés sur les listes affichées à l’entrée du 
bureau de vote, ne figuraient pas sur le registre des 
électeurs de ce bureau et par conséquent n’ont pas 
été autorisés à voter. Les fonctionnaires de la CEPI 
ont été incapables de trouver une solution à ce pro-
blème. Un bureau de vote à Faranah avait enregistré 
seulement sept voix, y compris les électeurs par pro-
curation et les cinq membres du bureau de vote, indi-
quant que pratiquement personne n’avait voté dans ce 
bureau de vote. 

Les observateurs ont entendu un certain nombre de 
plaintes au sujet de la distribution et/ou de l’absence 
de cartes alphanumériques. Les observateurs ont eu 
des difficulté à trouver des chiffres fiables concernant 
le nombre d’électeurs ayant voté avec un récépissé 
au premier tour et qui n’avaient pas reçu de carte 
alphanumérique pour voter au second tour. Pendant 
des entrevues, les membre de la CEPI, CESPI, et/ou 
de la CECI, ainsi que les agents des partis politiques 
ont souvent fait référence aux cartes absentes. Les 
observateurs n’ont observé aucune incohérence dans 
l’application de l’obligation d’utiliser la carte alphanu-
mérique en remplacement du récépissé d’inscription, 
et ont remarqué que la plupart des électeurs avaient 
accepté ce changement. Le Centre Carter attribue la 
réduction et la prévention d’une grande confusion à 
propos du nouveau processus appliqué au second tour 
à l’utilisation de panneaux d’affichage et de la radio 
qui ont communiqué ce changement aux électeurs. 

Un membre de bureau de vote rend une carte d’inscription 
à un électeur après avoir vérifier qu’elle était sur la liste des 
électeurs.
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101 Code Électoral, art. 5. 

102 CENI-MATAP Décision Conjointe Nº203, 16 juin 2010. 
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Le Vote par Procuration et 
la Participation des Groupes 
Marginalisés
Les documents sur les bonnes pratiques électorales 
recommandent que les états assurent un accès adéquat 
au bureaux de vote pour les électeurs et évitent les 
pratiques discriminatoires qui empêchent les gens de 
voter, y compris les personnes handicapées.103

Pendant le premier et le second tours, la CENI a 
principalement compté sur des organisations comme 
l’IFES pour promouvoir la par-
ticipation des personnes handi-
capées au processus électoral.104 
IFES a entrepris des efforts spé-
cifiques d’éducation électorale 
à l’encontre des femmes et des 
personnes handicapées, tels que 
l’éducation électorale en lan-
gage des signes pour les sourds, 
dans le but de les faire participer 
davantage au processus électoral.

Les procédures concernant le 
vote assisté en Guinée ont été clarifiées par la déci-
sion commune de la CENI et du MATAP du 16 juin. 
Celle-ci déclarait que n’importe quel électeur dont 
la situation ne lui permet pas d’exercer correctement 
ses droits civiques, est autorisé à demander l’aide de 
l’électeur de son choix.105 Le Centre Carter félicite la 
CENI pour son effort d’assurer que les électeurs néces-
sitant une aide impartiale aient pu participer. 

En plus du vote assisté, le vote par procuration est 
disponible comme un moyen d’assurer que les citoyens 
hospitalisés, gravement malades, ou autrement inca-
pables de voter là où ils se sont inscrits ne soient pas 
priver de leur droit de vote.106 Cependant, la bonne 
pratique électorale exige que de tels systèmes de vote 
par procuration soient soigneusement contrôlés.107 En 
Guinée, le vote par procuration exigeait un formulaire 
rempli et signé par l’électeur; cependant, surtout au 
premier tour, ces formulaires n’étaient pas disponibles 
partout, et les procédures associées au vote par procu-
ration n’étaient pas claires. Dans la plupart des cas, la 
liste des procurations était une feuille blanche signée 

par ceux votant pour l’électeur absent.
Pour le second tour, de nouvelles dispositions pour 

voter par procuration ont été développées, imposant 
une limite de 5 votes par procuration par bureau de 
vote et exigeant que les demandes soient soumises, 
à l’avance, aux représentants de la commission élec-
torale locale.108 Même si cette stipulation avait été 
recommandée après le premier tour, le timing de la 
décision et de la date choisie pour le second tour ont 
coïncidé avec le départ d’environ 7.000 électeurs pour 
le Hadj, le pèlerinage vers la Mecque. Les pèlerins ont 

été permis de voter par procura-
tion, mais il est difficile de savoir 
si tous ceux intéressés ont pu 
utiliser cette procédure en raison 
de la notification tardive. Les 
observateurs du Centre Carter 
ont observé quelques cas de 
vote par procuration le jour des 
élections et dans tous les cas, un 
formulaire était présenté. 

Le Centre recommande que 
la CENI et d’autres agences 

gouvernementales prennent des 
mesures afin de mieux inclure les 

personnes handicapées dans le 
processus électoral.

103 Manuel d’observation électorale de l’Union européenne, 2ème édition,  
p. 75. EISA et Forum électoral des pays de la Communauté de développe-
ment de l’Afrique australe (SADC), Principes de gestion, suivi et observation 
des élections dans la région SADC (EISA/SADC), p. 24. Les états doivent 
assurer un accès approprié au vote à certaines personnes, notamment 
les personnes handicapées qui ont besoin d’aménagements spéciaux. 
Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handica-
pées, art. 29(a)(i) ; Principes de gestion, suivi et observation des élections dans 
la région SADC, p. 23.

104 Travaillant avec la Fédération Guinéennes des Personnes 
Handicapées, IFES a utilisé le langage des signes local dans ses pro-
grammes d’éducation des électeurs sur leurs droits et responsabilités, les 
procédures de vote, et le code électoral. Le jour des élections, IFES a 
distribué aux personnes handicapées de l’essence, des laisser-passer pour 
conduire, des badges afin qu’ils puissent observer le processus électoral. 

105 CENI-MATAP Décision Conjointe Nº203, 16 juin, 2010. 

106 Code Électoral, art. 90. 

107 Il n’y a pas d’obligation légale de réguler avec soins le vote par pro-
curation. Cependant, la possibilité de fraude inhérente à ce mode de vote 
menace l’égalité du vote (ICCPR/PIDCP, art. 25b). Ainsi, le besoin d’un 
contrôle stricte a été largement reconnu par des organisations comme les 
Nations Unies, l’Union Européenne, l’International IDEA, et la Venice 
Commission. Voir, par exemple: International IDEA: Guidelines for 
Reviewing a Legal Framework for Elections, page 72: Venice Commission 
Code of Good Practice in Electoral Matters, sec. I.3.2.v; et Nations Unies 
Droits de l’Homme et Élections, paragraphe 110. 

108 CENI-MATAP Décision Conjointe Nº392 du 12 octobre 2010. 
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Dans ses rapports sur les élections, le Centre a loué 
les efforts visant à simplifier les procédures de vote par 
procuration et par dérogation afin d’éviter la fraude et 
de protéger le droit de tous les électeurs de participer 
à l’élection de leur gouvernement.

À l’avenir, le Centre recommande que la CENI 
et les autres agences gouvernementales prennent les 
mesure nécessaires pour mieux inclure les personnes 
handicapées dans le processus électoral; par exemple: 
s’assurer que les bureaux de vote soient accessibles, 
fournir du matériel d’éducation électorale, offrir des 
formations sur l’éducation civique, et prendre des 
dispositions concernant le vote par procuration en 
consultation avec les groupes d’intérêt. 

Le Centre recommande qu’à l’avenir l’accent soit 
mis sur: la formation des fonctionnaires électoraux 
afin d’assurer qu’ils soient familiarisés avec et qu’ils 
respectent les procédures; ainsi que la communication 
de toutes les informations aux électeurs afin d’assu-
rer qu’ils soient capables d’exercer leur droit de vote 
par dérogation ou par procuration si besoin est. Les 
limites au nombre de votes par procuration ou par 

dérogation par bureau de vote devraient être exami-
nées afin d’évaluer si elles sont toujours nécessaires 
pour limiter la fraude électorale. 

L’Accès pour les Observateurs 
Domestiques et les Représentants des 
Partis
Les représentants des partis étaient bien représen-
tés dans les bureaux de vote dans tout le pays. Les 
représentants de tous les partis ont bien travaillé 
ensemble, coopérant dans la majorité des bureaux de 
vote observés. Il a été rapporté que les représentants 
des partis politiques dans les bureaux de vote étaient 
engagés, vigilants, et satisfaits du processus de vote. 
Les observateurs n’ont rapporté des plaintes officielles 
que dans 2 bureaux de vote sur les 178 observés. Dans 
un cas, les autorités administratives locales ont rejeté 
des représentants du RPG à destination de Télimélé, 
les renvoyant à Boké. Des situations similaires se sont 
produites à Kindia et Gaoul, mais dans ces cas, les 
représentants RPG ont éventuellement été autorisé à 
remplir leur rôle. L’UFDG a exprimé des inquiétudes 
à propos de la sécurité de ses représentants à Siguiri 
et dans d’autres zones affectées par la violence les 23 
et 24 octobre. À part ces exemples, les observateurs 
du Centre Carter ont rapporté que des observateurs 
des deux partis étaient présents dans presque tous les 
bureaux de vote et ont décrit une ambiance de coopé-
ration dans la plupart des cas. 

En plus des représentants des partis politiques, le 
Centre Carter a observé la présence d’organisations 
d’observation domestique des élections dans un cer-
tain nombre de bureaux de vote dans tout le pays. 
Des procédures électorales avaient été établies afin de 
permettre aux représentants des partis et aux obser-
vateurs domestiques d’observer le processus de vote 
et d’enregistrer leurs inquiétudes pour un examen 
juridique,109 dans tous les bureaux de vote. Le Centre 
loue l’inclusion des ces sauvegardes de transparence 

Ce représentant de l’UFDG a observé le scrutin avec des 
membres d’autres partis.

M
ol

ly
 B

yr
ne

109 La Mission d’Observation des Élections du Centre Carter en Guinée: 
Rapport Préliminaire, 29 juin, 2010, p. 11. 
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et félicite les partis politiques pour leurs efforts en 
déployant un grand nombre de représentants qui ont 
observé les procédures de vote dans les bureaux de 
vote. 

La Sécurité
La sécurité électorale a pour but de protéger les 
acteurs électoraux et les informations électorales; et 
d’empêcher l’endommagement des équipements élec-
toraux et la perturbation du processus électoral. Le 
droits à la liberté et à la sécurité de la personne sont 
renforcés par les chartes, les protocoles, et les traités 
internationaux et régionaux.110

Le Code électoral de Guinée interdit la violence, 
les attaques, ou les menaces contre 
les membres des bureaux de vote.111 
Les menaces contre les électeurs ou 
les tentatives d’influencer le vote 
sont des actes criminels contrôlés 
par le code pénal.112 Le port d’armes 
à feu dans les bureaux de vote est 
aussi interdit.113

La Force Spéciale pour la 
Sécurité du Processus Électoral 
(FOSSEPEL) a été créée par décret présidentiel114 
le 15 mai 2010. La FOSSEPEL est un projet de long 
terme conçu pour assurer la sécurité électorale, avant, 
pendant, et après les élections présidentielles ainsi 
que pendant les élections législatives et communales 
à venir. Au début, la force était censée être com-
posée de 16.000 personnes (8.000 policiers et 8.000 
gendarmes). En raison des contraintes budgétaires, 
elle a été limitée à deux agents pour chaque sous-pré-
fecture soit un total de 608 agents. Les officiers de la 
FOSSEPEL ont été choisi principalement parmi les 
forces de police et de gendarmerie. Un grand nombre 
d’entre eux ont suivit le stage de formation sur com-
ment assurer la sécurité le jour des élections avant 
le premier tour et de nouveau avant le second tour 
et, le jour des élections, ils étaient vêtus de t-shirts 
marqués de leur sigle. Cependant, dans la mesure où 
de nombreux agents de la FOSSEPEL avaient gardés 
leurs uniformes habituels, ils étaient difficile de diffé-

rencier des autres forces de sécurité. Les officiers de la 
FOSSEPEL ont aussi suivi une formation sur les ques-
tions liées aux droits de l’homme. 

Les présidents des bureaux de vote étaient respon-
sables de la sécurité dans leurs bureaux respectifs, et 
les forces de la FOSSEPEL était juste là pour inter-
venir quand appelées par les présidents des bureaux 
de vote. Après le dépouillement dans les bureaux de 
vote, les procès-verbaux de résultats devaient être 
envoyés avec le président du bureau de vote et un 
agent de la FOSSEPEL vers la commission de récep-
tion au niveau de la CESPI ou de la CECI. Dans 
les commissions de centralisation, la présence de la 
FOSSEPEL était seulement exigée à l’intérieur d’une 

pièce quand demandée par le prési-
dent de la commission. 

La présence et le rôle des forces 
de sécurité de la FOSSEPEL 
variaient en fonction de la géo-
graphie dans toute la Guinée. 
Pendant les deux tours, les agents 
de la FOSSEPEL ont été observés 
à l’intérieur des bureaux de vote et 
des commissions de centralisation. 
Alors que leur présence était géné-

ralement inoffensive –le jour des élections ils étaient 
à l’intérieur surtout à cause de la chaleur– dans cer-
tains cas, les agents de la FOSSEPEL ont été obser-
vés outrepassant leur mandat, en vérifiant les cartes 
d’électeur avant de faire rentrer les électeurs dans les 
bureaux et dans certains cas donnant des instructions 

La présence et le rôle des 
forces de sécurité de la 

FOSSEPEL étaient variables 
dans toute la Guinée.

110 ICCPR, art. 9. ICERD, art. 5. AfCHPR, art. 6. 

111 Code Électoral, art. L 200. 

112 Code Électoral, art. L 206. 

113 Code Électoral, art. L 197. 

114 D/081.PRG/CNDD/SGPRG/2010.
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aux présidents des bureaux de vote pour faire accélé-
rer les opérations, par exemple.115 

Pour le second tour des élections, les observateurs 
ont rapporté que les officiers de la FOSSEPEL était 
rarement présents dans les zones rurales; pourtant, il 
y avait jusqu’à 10 membres de la FOSSEPEL dans ou 
autour de certains petits bureaux de vote à Conakry. 
Malheureusement, certains membres de la FOSSEPEL 
n’ont pas toujours agit de façon professionnelle, et 
les observateurs du Centre Carter ont été témoins de 
l’utilisation de force excessive à plusieurs occasions. 
Les agents de la FOSSEPEL n’étaient pas censés por-
ter des armes à feu, mais les observateurs ont remar-
qué que dans certains endroits, ils étaient armés. À 
Siguiri, les observateurs estiment que trois-quarts des 
agents de la FOSSEPEL étaient armés. L’observation 
la plus inquiétante en ce qui concerne les agents de la 
FOSSEPEL a été faite à Boké où ils n’ont pas poursui-
vi des individus qui jetaient des pierres vers un bureau 
de vote et ont à la place attaqué la terrasse d’un café 
voisin. Des spectateurs étaient visiblement secoués 
par l’événement, mais aucun blessé n’a été rapporté. 

En général, la FOSSEPEL a respecté son mandat, 
et il n’y a eu aucun incident majeur le jour des élec-
tions. Les observateurs du Centre Carter ont remarqué 
que la FOSSEPEL a aidé à maintenir une apparence 
d’ordre pendant les premier et second tours dans les 
commissions de réception et dans la très chaotique 
Commission de Centralisation à Conakry. Dans l’en-

semble, les observateurs du Centre Carter ont noté 
que la présence de la FOSSEPEL n’a engendré aucun 
incident d’intimidation systématique, ou de harcèle-
ment, ou d’entrave à la libre circulation des électeurs. 
Néanmoins, le Centre recommande la conduite d’une 
enquête sur l’incident de Boké et des recherches plus 
approfondies sur le nombre et la composition des 
forces de la FOSSEPEL déployées dans tout le pays 
ainsi que des raisons pour lesquelles autant d’agents de 
la FOSSEPEL portaient des armes à feu. 

La Fermeture et Le Dépouillement
Le Centre a observé la fin du scrutin et le processus 
de dépouillement dans les bureaux de vote dans tout 
le pays pour les deux tours des élections. Les obser-
vateurs ont remarqué un grand degré de transparence 
et d’ouverture pendant le dépouillement dans la 
mesure où cette opération était observable par les 
représentants des partis, les observateurs domestiques 
et internationaux. Dans presque tous les bureaux 
observés, le Centre a rapporté que les résultats étaient 
annoncés à tous les représentants de partis présents et 
que les résultats étaient totalisés et montrés à tous les 
membres et les représentants présents. 

Malgré une évaluation d’ensemble de la fermeture 
et du dépouillement positive, les observateurs du 
Centre Carter ont remarqué trois types de problèmes 
majeurs communs à la fermeture pendant les premier 
et second tours. 

Premièrement, il a été fréquemment observé que 
les membres des bureaux de vote ne comptaient pas, 
pendant le dépouillement, le nombre d’électeurs 
ayant signé la liste d’émargement. Cette liste, qui doit 
rendre compte de chaque électeur ayant voté, a été 
conçue afin d’être comparée au nombre de bulletins 
dans l’urne dans le but de neutraliser le vote multiple 
ou le bourrage d’urnes. 

Les fonctionnaires de bureau de vote préparent les bulletins 
pour le dépouillement.
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115 Dans au moins deux cas observés par le Centre Carter, des membres 
de la FOSSEPEL ont refusé de partir quand le président de la commission 
de centralisation l’a demandé. Dans un des cas, le dépouillement a été 
suspendu jusqu’à ce que les agents en question partent, et dans l’autre cas, 
un compromis avait était trouvé selon lequel les agents de la FOSSEPEL 
pouvaient rester dans la salle mais en étant moins nombreux. 
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De plus, les membres des bureaux de vote n’ont, en 
général, pas distingué entre des bulletins corrompus 
et des bulletins nuls, et ont fréquemment changé le 
nombre de bulletins reçus de la CENI sur les procès-
verbaux de résultats afin qu’il corresponde avec le 
nombre de bulletins ils avaient à la fin de la journée. 
Cependant, dans ces cas, la différence n’étaient jamais 
plus de 10 bulletins. De plus, le nombre de voix pour 
les candidats n’ont jamais été changé, seulement le 
nombre total de bulletins reçus. Dans les cas observés 
par le Centre Carter, les anomalies dans le processus 
de dépouillement n’ont pas porté atteinte de manière 
significative à l’intégrité du processus mais ont com-
pliqué la totalisation centralisée des voix et la trans-
mission des résultats. 

En second lieu, concernant la préparation des pro-
cès-verbaux de résultats, la plu-
part des membres des bureaux 
de vote étaient troublés par 
les bonnes procédures et ont 
constamment dû faire référence 
au Guide pratique du bureau de 
vote, ce qui a retardé le trans-
port des résultats vers les com-
mission de centralisation. Au 
premier tour, les observateurs 
du Centre Carter ont remarqué 
que dans de nombreuses cir-
constances, les membres des bureaux de vote n’étaient 
pas au courant du protocole exigé par la CENI pour 
le dépouillement et la totalisation, et dans certains 
bureaux de vote ils étaient incapables de réconci-
lier correctement les bulletins utilisés en raison de 
l’incertitude au sujet des procédures de fermeture et 
de dépouillement. Les observateurs du Centre Carter 
ont également noté la confusion concernant le vote 
par procuration, les listes supplémentaires, le vote 
assisté, et les critères d’identification des bulletins 
nuls. Même pendant le deuxième tour des élections, 
il y a eu des cas où il a fallut presque deux heures 
aux membres des bureaux de vote pour compléter 
correctement l’inscription des détails dans les procès-
verbaux de résultats après la fin du dépouillement. 
De plus, les numéros de série des sellés utilisés pour 

les urnes n’ont souvent pas été inscrits ou, si ins-
crits, n’ont pas été vérifiés pendant la fermeture et le 
dépouillement. 

Troisièmement, la préparation des enveloppes 
scellées contenant les résultats a également causé la 
confusion parmi les membres des bureaux de vote. 
Pendant la formation –comme cela est accentué dans 
le Guide Pratique du Bureau de Vote– les membres 
des bureaux de vote devaient s’attendre à trois 
enveloppes avec des scellés de couleurs différentes 
à destination de la commission de centralisation, 
du MATAP et de la CENI, respectivement. Le jour 
du vote, cependant, les enveloppes n’étaient pas les 
mêmes que celles utilisées pendant la formation, 
et il était difficile de les différencier. D’ailleurs, les 
présidents des bureaux de vote eux-même n’ont pas 

toujours clairement indiqué la 
bonne adresse de ce fait entra-
vant le travail des commissions 
de réception. De plus, les 
documents nécessaires étaient 
parfois absent des enveloppes de 
centralisation. Dans plusieurs 
cas, les membres des bureaux 
de vote n’étaient pas sûrs de 
comment sceller correcte-
ment les enveloppes ou bien 
celles-ci n’étaient pas scellées. 

Tandis que la plupart de ces exemples étaient dus à 
un malentendu à propos des procédures et non une 
tentative délibérée de trafiquer les résultats, toute 
enveloppe non scellée courait le risque de voir ses 
résultats invalidés. Par exemple, au second tour, 
pendant le processus de centralisation à Kindia, les 
observateurs du Centre Carter ont vu cinq enveloppes 
qui ont été immédiatement disqualifiées en accord 
avec les deux partis en raison du fait qu’elles étaient 
arrivées ouvertes à la commission de centralisation. 
73 enveloppes supplémentaires ont été comptées mais 
signalées pour revue et ont été plus tard disqualifiées 
après avoir été reçues avec la languette de l’enveloppe 
pliée et fermée mais pas scellée. À Kankan, cinq faux 
procès-verbaux, totalisant environ 1.000 voix, ont été 
trouvés pendant le processus de centralisation.

Le Centre Carter recommande que, 
en vue des prochaines élections, la 

CENI assure une formation efficace 
et que le matériel utilisé pour la 
formation sur les procès-verbaux 

soient adaptés.
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Tableau décrivant le processus de transmission des résultats et les acteurs présents au second tour

BUREAU DE VOTE
•  9.792 dans le pays
•  163 à l’étranger

5 membres:
•  président
•  vice-président
•  secrétaire
•  1 représentant de  

chaque parti

•  Supervise le vote et choisit les électeurs pour aider pendant  
le dépouillement

•  Compte les votes
•  Rempli les procès verbaux (PVs) (6 copies) et scelle 3 fois  

comme suit:
–  enveloppe avec le scellé rouge pour la commission de centralisa-

tion ainsi que que les bulletins nuls et le feuilles de commentaire
–  enveloppe avec le scellé or pour le MATAP
–  enveloppe avec le scellé vert pour la CENI

COMMISSION DE RÉCEPTION
•  304 sous- 

préfectures
•  33 communes 

urbaines 
•  5 communes de 

Conakry
•  33 préfectures
•  1 nationale 

(CENI)

5 membres:
•  président de la CESPI/ de la 

CEPI/de la CECI 
•  1 représentant de chaque 

parti
•  1 FOSSEPEL, 
•  secrétaire général de l’admi-

nistration (MATAP) ou 
secrétaire de la commune 

•  Recevoir les trois enveloppes scellées des présidents des bureaux 
de vote, les trier, et les envoyer aux commissions de centralisa-
tion. Elle NE DOIVENT pas les ouvrir. 

•  La commission de la CENI se compose de 17 personnes pour la 
réception des résultats nationaux.

COMMISSION DE CENTRALISATION
Une par district  
électoral
• 33 préfectures
•  5 communes de 

Conakry
• 18 ambassades

5 membres nommés au  
niveau national :
• président (un magistrat)
• vice président
•  secrétaire proposé par  

la CENI
• 1 membre de chaque parti

• Ouvre les enveloppes avec le scellé rouge et rassemble les résultats
•  Les membres locaux de la CENI et les notables (comme le  

préfet) peuvent observer mais n’ont pas le droit d’intervenir dans 
le processus

•  Assistée par 4 techniciens informatiques, les résultats sont  
également envoyés par messages SMS 

•  Émission de PV pour la circonscription, 4 copies signées par tous 
les membres de la commission

3 enveloppes scellées

Enveloppes scellées assorties par couleur

1 copie des résultats de la circonscription

•  1 copie des résultats distribués localement 
•  2 copies données aux représentants de partis
•  Feuilles de résultats affichée publiquement au bureau de vote

•  1 copie des résultats de la circonscription est affichée
•  2 copies des résultats de la circonscription sont distribuées aux partis
•  les enveloppes avec le scellé vert pour tous les bureaux de vote du  

district pour la CENI 
•  les enveloppes avec le scellé or pour le MATAP
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COMMISSION NATIONALE DE TABULATION
1 à Conakry 21 membres :

•  président (VP de la CENI)
•  vice-président (secrétaire 

général du MATAP)
•  rapporteur (directeur des 

opérations de la CENI)
•  1 représentant de  

chaque parti
•  1 FOSSEPEL
•  D’autres membres de  

CENI, et des représentants 
du CNT

•  Agrège tous les résultats venant de tout le pays et des ambassades 
•  Annonce les résultats provisoires pour qu’ils soient validés par la 

Cour Suprême et dépose les plaintes des partis, le cas échéant

Dans les bastions de certains partis politiques, des 
observateurs et des membres des partis politiques ont 
rapporté que des agents des partis étaient rejetés par 
les autorités administratives locales ou se sont vus 
refuser l’accès pour remplir leurs fonctions d’observa-
tion et de surveillance dans les bureaux de vote. Par 
exemple, les membre du RPG, en possession d’accré-
ditation de la CENI, n’étaient pas autorisés dans 
certains bastions UFDG dans les régions de Basse et 
Moyenne Guinée (Cotière et Fouta Djalon) à rentrer 
dans les bureaux de vote. 

Étant donné que les erreurs de procédure de la part 
des fonctionnaires électoraux pouvaient mener à la 
disqualification de toutes les voix d’un bureau de vote 
et ainsi priver les électeurs de ce bureau de leur droit 
de vote, le Centre Carter recommande que, en vue 
de élections à venir, la CENI assurent une formation 
efficace et utilise un matériel similaire pendant la 
formation afin de préparer les membres à remplir les 
procès-verbaux. 

La Totalisation des Résultats
Selon l’article 6 du protocole de la CEDEAO sur la 
Démocratie et la Bonne Gouvernance, “l’organisa-
tion, le déroulement des élections et la proclamation 
des résultats s’effectueront de manière transparente.” 
Il n’y a pas de langage spécifique dans le Code élec-
toral de Guinée116 exigeant que la CENI présente 

Les membres de bureau de vote comment à dépouiller les 
bulletins sous l’oeil d’observateurs.

Les fonctionnaires de bureau de vote dépouille éclairés par une 
lanterne.
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116 Voir chapitre 7. 



The Carter Center

52

Observer les Élections Présidentielles de 2010 en Guinée

publiquement sa méthode de totalisation des voix. 
Cependant, l’article 88 déclare que tout candidat ou 
son/sa représentant a le droit de vérifier le vote, le 
dépouillement et la totalisation des résultats. 

La Commission de totalisation à la CENI a reçu 
des procès-verbaux de centralisation des présidents 
des commissions de centralisation, en personne, et 
ont totalisé les résultats nationaux. En plus de la 
transmission écrite des résultats, la CENI a créer un 
système de messages courts codés (SMS) pour rece-
voir électroniquement les résultats des commissions 
de centralisation quand ceux-ci étaient validés. Le 
système a raisonnablement bien fonctionné, bien que 
les observateurs aient remarqué des retards fréquents 
dans l’envoi et la réception des messages dus à des 
problèmes avec les réseau de transmission. 

Il y avait une Commission administrative de cen-
tralisation responsable de totaliser les résultats pour 
chacun des 56 districts électoraux de Guinée. Ces 
commissions étaient composées de cinq membres: un 
président, normalement un magistrat; un vice-pré-
sident; deux assesseurs; et un secrétaire. À la récep-
tion des procès-verbaux de dépouillement de chaque 
bureau de vote, la commission ouvre les procès-ver-
baux, les examines pour identifier des irrégularités 
potentielles, inscrit les résultats dans une base de don-

nées, et envoie un message SMS avec les résultats au 
serveur central de la CENI. 

Pendant le premier tour, des goulots d’étran-
glement se sont crées au niveau du traitement des 
résultats dans les commission de centralisation, dans 
certains cas ralentissant le processus à tel point que 
l’intégrité du processus était remis en question. Les 
commissions étaient débordés par les présidents des 
bureaux de vote attendant leur tour pour donner leurs 
procès-verbaux et compléter leur tâche. Dans de nom-
breux cas, les résultats n’étaient pas reçus de façon 
systématique ou organisée. Dans les plus grandes 
préfectures –certaines recevaient les résultats de plus 
de 400 bureaux de vote– il y avait des retards de plu-
sieurs heures dans la réception des procès-verbaux de 
résultats, et par conséquent, des présidents de bureaux 
de vote ont donné leurs procès-verbaux à des tierces 
personnes. Certains se sont endormis par terre, tenant 
leurs résultats. D’autres sont rentrés chez eux et sont 
revenus le lendemain matin. Ces comportements ont 
causé des accusations de trafic de résultats, et dans 
certains cas, les résultats des bureaux de vote ne sont 
simplement jamais arrivés au bureau de la commission 
de centralisation appropriée.

Après le premier tour des élections, le travail de 
plusieurs commissions avait été par la suite contesté 
par quelques candidats, et par conséquent, les résultats 
des bureaux de vote ainsi que de l’intégralité des cinq 
commissions ont été invalidés par la Cour Suprême, 
en grande partie en raison du manque de respect 
des procédures et de l’échec d’assurer l’intégrité et la 
sécurité des résultats des bureaux de vote pendant le 
processus de centralisation. 

Ayant noté les difficultés ressenties pendant le 
processus de centralisation au premier tour, le Centre 
Carter a fait particulièrement attention à cet aspect 
du processus au second tour, et des observateurs 
étaient présents dans 14 des 38 Commissions de cen-
tralisation en Guinée, ainsi qu’à la CENI à Conakry 
où les résultats nationaux étaient totalisés. Les obser-
vateurs du Centre Carter ont remarqué que les fonc-
tionnaires électoraux comprenaient beaucoup mieux 
les processus de totalisation et les procès-verbaux de 
totalisation exigés, et que le dépouillement s’était 

Dr. John Stremlau, vice président des Programmes de Paix 
du Centre Carter, observe le processus de dépouillement; ce 
processus a été considéré comme transparent par le Centre.
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déroulé beaucoup plus vite qu’au premier tour. Ces 
améliorations, étaient en partie attribuables à la for-
mation supplémentaire organisée entre les deux tours 
sur le dépouillement et la totalisation des voix, en 
plus de la simplification du bulletin par la présence de 
seulement deux candidats. 

Dans la plupart des préfectures, où des commis-
sions de réception ont été également établies au 
niveau communal et sous-préfectoral, le nouveau 
système a assez bien fonctionné, avec les agents de la 
FOSSEPEL et de la CENI aidant avec la logistique et 
le transport aux points de réception. La pression sur 
les commissions de centralisation 
a été allégée, et les observateurs 
ont estimé que le processus était, 
dans l’ensemble, beaucoup mieux 
organisé. Ceci dit, il fallait tou-
jours compter plusieurs heures 
avant que tous les résultats soient 
reçus des présidents des bureaux 
de vote, et dans la plupart des cas, 
les membres des commissions de 
réception n’avaient pas reçu de 
nourriture et travaillaient dans le 
noir presque complet. 

Dans les communes de Conakry, il y avait une 
seule commission de réception par commune, ce qui 
a de nouveau causé des goulots d’étranglement dans 
le traitement des résultats qui auraient pu mené à 
remettre en question l’intégrité du processus électoral 
dans ces communes. Plusieurs lieux de regroupement 
avaient été choisis dans les communes de Conakry 
afin de servir de centrale de transport vers les commis-
sions de réception. Dans les plus grandes communes, 
comme Ratoma et Matoto, avec plus de 400 bureaux 
de vote, 1.500 personnes –les présidents des bureaux 
de vote, les agents des partis, et la FOSSEPEL– sont 
arrivées presque simultanément dans les commissions 
de réception pour délivrer leurs résultats. Les commis-
sions de réception ont été par conséquent débordées. 
Quelques commissions de centralisation ont terminé 
leur travail et ont annoncé tous les résultats pour leur 

district le 8 novembre, le lendemain des élections, 
alors que d’autres, ayant plus de travail, comme celle 
de la Commune de Matoto à Conakry, totalisaient 
encore les résultats le 11 novembre. À l’avenir, afin 
de réduire le temps d’attente et l’incertitude entre 
le jour des élections et l’annonce des résultats, les 
étapes à suivre devraient être analysées, organisées, et 
testées, afin de simplifier les processus de totalisation 
et de transmission des résultats dans les plus grandes 
circonscriptions électorales. 

Dans d’autres cas, quand les résultats totaux étaient 
incorrecte, les membres de la Commission de cen-

tralisation ont corrigé les feuilles 
de résultats des bureaux de vote 
afin que le nombre de voix pour 
chaque candidat soit égal au 
nombre total de voix. Ceci était 
habituellement fait avec l’accord 
de tout ceux présents et consistait 
à changer le nombre total de voix 
et non pas le nombre de voix pour 
chaque candidat. En général, les 
observateurs du Centre Carter 
ont trouvé que ce processus était 
conduit de façon transparente, 

non-partisane, et indépendamment, et n’a affecté 
qu’un petit nombre de voix de temps en temps. 

Le Centre Carter loue la création des commissions 
de réception mais recommande que d’autres disposi-
tions soient prises afin d’améliorer les conditions de 
travail et de réduire drastiquement le temps d’attente 
pour délivrer les procès-verbaux de résultats dans les 
préfectures les plus peuplées et dans les Communes de 
Conakry.

Les observateurs domestiques ont rapporté que 
la CENI leur avait interdit d’observer le processus 
de totalisation national à la CENI pendant les jours 
suivant le deuxième tour. En réponse, la CENI a sou-
tenu que quelques groupes d’observateurs domestiques 
avaient un agenda politique, et qu’elle craignait que 
cela ne les pousse à divulguer les résultats. 

Le Centre Carter recommande 
que d’autres dispositions 

soient prises afin d’améliorer 
les conditions de travail et 

de réduire rigoureusement le 
temps d’attente pour déposer les 

procès-verbaux de résultats.
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Résolution des Conflits Électoraux 
et l’Annonce des Résultats
Des mécanismes de résolution de conflits électo-
raux sont nécessaires pour s’assurer que des remèdes 
efficaces soient disponibles pour la réparation des 
infractions aux droits fondamentaux liés au processus 
électoral.117 

La Cour Constitutionnelle est l’institution de 
dernier ressort identifiée par la loi Guinéenne afin 
de gérer les conflits électoraux. Elle est responsable 
de déterminer si il y a eu des 
irrégularités significatives au 
cours du processus et si celles-ci 
sont assez graves pour entrainer 
l’annulation partielle ou totale 
des résultats.118 Cependant, cette 
institution n’avait pas été établie 
avant les élections,119 et la Cour 
Suprême a pris en charge cette 
tâche. 

Les cours et tribunaux de pre-
mière instance de Guinée ont 
également reçu des responsabi-
lités dans la résolution des conflits électoraux.120 Par 
exemple, avant une élection, des individus peuvent 
déposer une plainte auprès des tribunaux de première 
instance ou des tribunaux de paix121 à propos de l’ins-
cription des électeurs ou de la composition des listes 
d’électeurs. Les décisions prises par les autorités judi-
ciaires doivent être prises en compte quand les listes 
d’électeurs sont mises à jour.122 Même si les électeurs 
peuvent déposer des plaintes sur la base de l’inscrip-
tion des électeurs, le code électoral ne détaille pas les 
recours individuels disponibles devant les institutions 
judiciaires et administratives de résolution de conflits. 
Selon la CENI, aucune plaintes pré-électorale n’a été 
faite malgré les inquiétudes importantes concernant 
l’inscription, les nombreuses plaintes de la CENI, et 
les manifestations populaires.

Le cadre juridique pour la résolution des conflits 
électoraux en Guinée permet aux partis politiques de 
déposer des plaintes à plusieurs niveaux. Les candidats 
ont un statut juridique les permettant de déposer des 

plaintes, et les représentants des partis présents dans 
les bureaux de vote peuvent écrire sur les procès-ver-
baux, ou sur l’annexe, toutes les observations et désac-
cords concernant les activités des bureaux de vote ou 
le dépouillement.123

Alors que les pouvoirs exactes des commissions de 
centralisation ne sont pas définis par le code électo-
ral, selon le Guide Pratique, le président de chacune 
de ces commissions a le pouvoir de mettre de côté 
les PVs qui ne se conforment pas au normes; par 
exemple, ceux dont l’enveloppe n’a jamais été scellée, 

ceux dont le scellé a été déchiré, 
ou bien quand le PV n’était 
signé par aucun des membres 
du bureau de vote. Les PVs qui 
n’ont pas été totalisés doivent 
être identifiés dans les procès 
verbaux finaux des commissions 
de centralisation. Puisque les 
partis ont des représentants à la 
Commission ainsi que des délé-
gués qui observent le processus, 
ils peuvent présenter leurs obser-

vations à propos de la prise de décision et annexer 
leurs plaintes au PV de la commission. 

La CENI totalise tous les résultats des commissions 
de centralisation. À sa discrétion, le président de la 
CENI peut invalider des PVs si il juge que leurs don-
nées sont tellement indéchiffrables que cela les rend 
inutilisables ou bien si les données sont défectueuses 
et l’intention d’origine ne peut pas être connue.124 

Le Centre Carter a invité la Cour 
Suprême et la CENI à s’assurer 

que toutes les décisions prises 
ainsi que leurs argumentations au 
sujet des conflits électoraux soient 

rendus publiques.

117 ICCPR/PIDCP, art. 2(3), UNHCR Observation Générale 32, sect. 
3. Prévoit l’entente équitable et publique d’une cause par un tribunal, si 
nécessaire. 

118 Code Électoral, art. 167. 

119 La Cour Constitutionnelle a été créée par la nouvelle Constitution et 
n’existait pas auparavant. La Constitution prévoit que la Cour Suprême 
remplisse ces fonctions temporairement. 

120 Code Électoral, art. 2. 

121 Code Électoral, art. 14.

122 Code Électoral, art. 28.

123 Code Électoral, art. 82.

124 Code Électoral, art. 162.



The Carter Center

55

Observer les Élections Présidentielles de 2010 en Guinée

Même si la CENI n’est pas une institution judiciaire 
dotée d’un mandat pour juger la légalité du processus 
électoral, cette disposition peut mettre le Président 
dans une position quasi-judiciaire pour évaluer la 
validité des PVs – un problème rencontré pendant le 
second tour.

La CENI transmet les résultats à la Cour Suprême 
où les 5 membres de la Chambre Constitutionnelle 
délibèrent pour déterminer la validité du processus 
électoral. Puisque les conflits électoraux et l’annonce 
des résultats définitifs sont considérés comme étant 
des sujets constitutionnels,125 les sessions de la Cour 
ne sont pas ouvertes au public et les partis ne peuvent 
pas demander à être entendus.126 
Cependant, les partis peuvent dépo-
ser des requêtes officielles à la Cour 
Suprême dans un délai de huit jours 
après l’annonce des résultats pro-
visoires par la CENI. Sans dépôt 
de plainte, la Cour Suprême doit 
annoncer les résultat définitifs à la 
fin des huit jours.127 Les partis ont 48 
heures pour répondre aux plaintes 
déposées par leurs rivaux.128 La 
Chambre Constitutionnelle a trois 
jours après la soumission des plaintes pour délibérer et 
rendre son jugement.129 Cette décision est définitive 
et ne peut pas faire l’objet d’un appel.130 

Tandis que ces dispositions suggèrent que la Cour 
Suprême ait jusqu’à 11 jours pour prendre une déci-
sion, elles contredisent d’autres sections du Code 
électoral. L’article 183 du Code déclare que les 
conflits sont traités selon l’article 167. L’article 167 
stipule que la Chambre Constitutionnelle a 10 jours 
après la soumission des pétitions pour rendre son juge-
ment définitif. Cette contradiction devra être résolue 
à l’avenir et pourrait demander un amendement légis-
latif. De plus, il semblerait qu’officieusement les week-
ends et les jours de fêtes nationales n’aient pas été 
comptés dans le calendrier de prise de décision. Une 
loi devrait clarifier cela avant les élections à venir.

Bien que, dans le passé, la Cour Suprême ait été 
appelée à juger les plaintes à l’occasion d’élections, 
les Guinéens en général croient que l’influence du 

pouvoir exécutif à tous les niveaux du système judi-
ciaire limite l’indépendance de la prise de décision. 
La nomination d’un nouveau président de la Cour 
Suprême en mai 2010 a été applaudie comme repré-
sentant une évolution vers le renouvellement de la 
confiance populaire dans la cour. En tant que mesure 
pour augmenter la confiance et assurer l’ouverture du 
système de résolution des conflits, dans son commu-
niqué du 29 juin, le Centre Carter a invité la Cour 
Suprême et la CENI à assurer que toutes les décisions 
et les raisonnements à propos des conflits électoraux 
soient rendus publics de façon efficace et transpa-
rente. 

Les Conflits Concernant 
les Résultats du Premier 
Tour
Au premier tour, les plaintes dépo-
sées par plusieurs partis dénonçant la 
fraude électorale, ont émergées dès la 
fin du scrutin, le 27 juin. La CENI a 
décrit les plaintes comme étant sans 
fondement et a annoncé les résultats 
provisoires le 2 juillet, Cellou Dalein 

Diallo (UFDG) arrivant en tête avec 39,72% des 
voix, et Alpha Condé (RPG) en second avec 20,67%. 

Ces résultats ont été contestés par plusieurs par-
tis, surtout par celui du candidat arrivé en troisième 
place, Sidya Touré (UFR), qui a accusé la CENI 
d’avoir manipulé les résultats en invalidant les PVs 
de régions lui étant favorables et en acceptant des 
PVs irréguliers des régions non favorables. Lansana 

Le processus de prise de 
décision de la Cour n’était 
ni cohérent ni transparent.

125 Loi Organique nº91/08/CTRN du 23 décembre 1991, portant 
Attributions, Organisation et Fonctionnement de la Cour Suprême, art. 
31. 

126 Loi Organique nº91/08/CTRN du 23 décembre 1991, portant 
Attributions, Organisation et Fonctionnement de la Cour Suprême, art. 
47.

127 Code Électoral, art. 183.

128 Code Électoral, art. 186.

129 Code Électoral, art. 187. 

130 Code Électoral, art. 167. 
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Kouyaté (PEDN), arrivé en quatrième place, a 
dénoncé le bourrage d’urnes et la création de bureaux 
de vote fictifs par le RPG en Haute-Guinée. Malgré 
les résultats confirmant le passage du RPG au second 
tour, le parti a aussi dénoncer le fait qu’une fraude de 
grande ampleur ait diminué ses résultats. 

Au total des plaintes de 14 partis sur 24 en com-
pétition ont été déposées auprès de la Cour Suprême. 
Celles-ci ont cité tout un éventail de problèmes, y 
compris le nombre insuffisant de bureaux de vote ou 
des emplacements qui nécessitaient de long trajets, 
une organisation technique insuffisante, et la mau-
vaise formation des membres des bureaux de vote 
ayant pour résultat des PVs de résultats non signés, 
des enveloppes contenant des formulaires importants 
non scellées, et l’échec par les fonctionnaires électo-
raux à plusieurs niveaux de suivre les étapes correctes 
pour la transmission du matériel électoral important 
et d’enregistrer correctement les résultats des élec-
tions. La Cour a déclaré que huit de ces plaintes 
étaient inadmissibles en raison du manque de preuve, 
et sept autres ont été confirmées. 

Dans sa décision de juillet 2010, la Cour a noté 
qu’il y avait eu des irrégularités graves pendant le 

premier tour des élections 
présidentielles. Elle a entre-
prit un recompte indépen-
dant et décidé d’invalider 
les résultats provenant des 
communes de Matam et de 
Ratoma, à Conakry, ainsi que 
des préfectures de Kankan, 
de Mandiana, et de Lola. Ces 
changements ont confirmé 
la première place de Cellou 
Dalein Diallo, avec 43,69% 
des voix, et la deuxième place 
d’Alpha Condé, avec 18,25%. 
Dans son jugement final 
délivré le 20 juillet, la Cour a 
justifié ces annulations sur la 
base qu’elle n’avait pas reçu 
du MATAP les PVs des cir-
conscriptions électorales en 

question. Cette décision a été fortement critiquée, car 
elle a rétroactivement privé de leurs droits civiques 
presque 900,000 électeurs (environ une tiers de l’élec-
torat).

Le processus de prise de décision de la cour n’était 
ni logique ni transparent. Aucun document juridique 
n’a donné au MATAP la responsabilité de trans-
mettre les PVs à la Cour Suprême. Il n’y avait aucune 
justification juridique pour ne pas compter les PVs 
de la CENI dans ces zones, et la Cour Suprême n’a 
apparemment fait aucun effort pour trouver les PVs 
absents. En fait, ils n’ont été déclarés absents qu’au 
moment de l’annonce du jugement définitif. 

En dépit de ces critiques, tous les partis on res-
pecté le caractère définitif de la décision de la Cour 
Suprême; cependant, le RPG a déposé un plainte 
contre la Cour Suprême et le président de la CENI, 
Ben Sekou Sylla, et le Directeur de la Logisitque et du 
Plan du Hadj Boubacar Diallo, pour fraude électorale, 
et l’UFDG a porté plainte contre le vice président de 
la CENI, Lounceny Camara. Le 9 septembre, Sylla 
et Diallo ont été condamnés pour fraude électorale 
pendant le premier tour des élections et à un an de 
prison et une amende de 2 million de francs gui-

Les représentants des partis regardent les membres de bureau de vote vérifier des piles de 
bulletins avant le dépouillement. Des accusations de bourrage d’urne ont été faites pendant 
les deux tours du scrutin.
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néens (276,82 dollars américains).131 Camara a été 
condamné le 22 octobre 2010. 

Les Conflits Concernant Les 
Résultats du Second Tour
Pour le second tour des élections, l’UFDG a déposé 
une requête auprès de la Cour Suprême avant l’élec-
tion afin d’empêcher le scrutin dans les préfectures 
de Siguiri et de Kouroussa en Haute Guinée, où il y 
avait eu des incidents de violences visant les Peulhs. 
Cette pétition n’a pas été approuvée, et l’élection 
s’est déroulée comme prévue le 7 novembre; cepen-
dant, l’UFDG a annoncé qu’il n’accepterait pas les 
résultats de la CENI si ceux-ci comprenaient ceux des 
deux préfectures, déposant une série de 28 plaintes 
à la CENI pendant le processus de totalisation. Ils 
ont demandé que soient soustraits les résultats des 
Préfectures de Siguiri et de Kouroussa sur la base que 
la violence pré-électorale avait fait fuir une grande 
partie de son électorat en dehors de la région, et que 
leurs assesseurs et leurs délégusé ne pouvaient pas par-
ticiper le jour des élections en raison d’intimidations 
et de craintes pour leur sécurité. Ils ont affirmé que 
leurs délégués et leurs assesseurs avaient été frauduleu-
sement remplacés par des membres du RPG et que les 
urnes avaient été bourrées. Ils ont donc soutenu que 
le processus électoral dans ces deux préfectures n’était 
ni libre, ni juste, ni transparent. Ils ont également 
demandé l’annulation des résultats de la préfecture de 
Lola parce que le président de la commission de cen-
tralisation était aussi un membre du CNT, et cela leur 
semblait contraire à la disposition du Code électoral 
qui stipulait que les députés à l’assemblée nationale de 
Guinée ne pouvait pas exercer des fonctions publiques 
non-électives.132 Leurs plaintes ont signalé des irrégu-
larités et des cas de fraude dans les cinq communes de 
Conakry et les 12 autres préfectures, où ils voulaient 
invalider les résultats de bureaux de vote précis. Les 
plaintes comprenaient des allégations de bureaux 
de vote fictifs, des membres du RPG et des autorités 
locales essayant d’influencer le vote, du nombre de 
votes par dérogation et par procuration excessifs, 
l’expulsion des moniteurs de l’UFGD des bureaux 

de vote, de bourrage d’urnes, de PVs manquants, et 
d’irrégularités dans les PVs. 

L’UFDG a suspendu sa participation à la totalisa-
tion centrale des résultats à la CENI, le 14 novembre, 
soutenant que la CENI n’avait pas pris en compte 
leurs plaintes. Le vice-président de l’UFDG, Oury 
Bah, a également menacé de déposer une plainte 
officielle au Tribunal Pénal International mettant 
en cause des cas d’incitation à la haine ethnique par 
les forces de sécurité. Au même moment, les trois 
plaintes du RPG auprès de la CENI demandait l’inva-
lidation des résultats des préfectures de Labé, Mali, 
Télimélé, Gaoual, et Koundara, soutenant que ses 
délégués et ses assesseurs dans ces zones étaient systé-
matiquement menacés et intimidés par les membres 
de l’UFDG, avec l’aide des autorités locales et de la 
FOSSEPEL, de fait permettant à l’UFDG d’orchestrer 
une fraude énorme. 

Le manque de clarté du Code électoral en ce qui 
concerne les limites des pouvoirs du Président de la 
CENI pour annuler les résultats est devenu un sujet 
de controverse pendant la totalisation des résultats 
pour le second tour. Les membres de la CENI à ten-
dance UFDG ont soutenu que le président devait 
et pouvait annuler les résultats de Siguiri et de 
Kouroussa. Les membres à tendance RPG ont soutenu 
que la fonction de la CENI était juste d’offrir une 
évaluation technique des PVs et que c’était à la Cour 
Suprême de juger la validité du processus électoral 
dans ces deux préfectures. 

En fin de compte, le 15 novembre, la CENI a 
annoncé les résultats provisoires, comprenant les 
résultats désagrégés du scrutin dans toutes les circons-
criptions, avec Alpha Condé arrivant en tête , avec 
52,52% des voix devant Cellou Dalein Diallo avec 
47,48% des voix. 

La CENI a soumis le document final avec les résul-
tats et les 31 plaintes (28 de l’UDFG et 3 du RPG) à 
la Cour Suprême dans l’après-midi du 18 novembre. 
Par la suite, les deux partis ont déposé des plaintes 
officielles auprès de la Cour Suprême, alléguant des 

131 www.xe.com, 15 février, 2011.

132 Code électoral, art. 144
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irrégularités et des cas de fraude au cours du processus 
électoral. L’UFDG a continué de demander l’inva-
lidation des résultats des préfectures de Siguiri et de 
Kouroussa ainsi que ceux des bureaux de vote où le 
processus électoral avait été défectueux, comme décrit 
ci-dessus dans les plaintes déposées auprès de la CENI. 

En dépit d’avoir été déclaré vainqueur provisoire 
des élections, le RPG a déposé une plainte officielle 
auprès de la Cour Suprême. Ils ont soutenu que cela 
était nécessaire pour le principe d’obtenir des résultats 
reflétant la volonté de l’électorat et afin d’obtenir 
une marge d’écart importante qui justifierait leurs 
revendications de manipulation en faveur de l’UFDG 
au premier tour. Leurs plaintes comprenaient des 
accusations selon lesquelles la CENI aurait invalidé 
des résultats de Kindia sans explication, coutant au 
RPG 12.000 votes par rapport aux résultats donnés 
par la commission de centralisation; que des bureaux 
de vote légitimes à Kankan avaient été rejetés par la 
base de données de la CENI à la Commission de cen-
tralisation et de ce fait n’avaient pas été inclus dans le 
compte; qu’à Labe, des membres de l’UFDG avaient 
tenté d’influencer le vote dans des bureaux de votes; 
dans des préfectures de Basse et de Moyenne Guinée, 
les délégués et les assesseurs RGP n’avaient pas été 
autorisés à rentrer dans certains bureaux de vote; et 
qu’il y avait eu des irrégularités dans les procédures 
électorales et les PVs qui n’avaient pas été prises en 
compte par les commissions de centralisation ou par 
la CENI. Le RPG a demandé l’annulation des résul-
tats dans les bureaux de vote concernés. 

En réponse aux plaintes de l’UFDG au sujet de 
Siguiri et de Kouroussa, la Cour Suprême a argumenté 
que les autorités judiciaires ne pouvaient intervenir 
qu’en sanctionnant les individus responsables de ces 
incidents spécifiques de violence mais ne pouvait pas 
punir l’intégralité de l’électorat en annulant les résul-
tats du vote. De plus, ils ont nié le fait que les délé-
gués de l’UFDG s’étaient vus refuser l’entrée dans des 

bureaux de vote et de participer au processus électoral 
ou qu’ils avaient été frauduleusement remplacés par 
des membres du RPG. 

La Cour Suprême a annoncé les résultats défi-
nitifs dans la nuit du 2 au 3 décembre et ont gardé 
les mêmes chiffres que ceux présentés par la CENI. 
Pendant les heures précédant l’annonce, les deux 
candidats se sont publiquement engagés à respecter les 
résultats et ont appelé leurs supporters à rester calmes. 
Après l’annonce, l’UFDG a publié un communiqué 
de presse déclarant que malgré une fraude répandue, 
les résultats comme ils étaient présentés par la Cour 
Suprême ne seraient pas changé. Cellou Dalein Diallo 
a de nouveau appeler au calme. Aucun incident de 
violence n’a été rapporté pendant la période post-
électorale suivant l’annonce des résultats officiels par 
la Cour Suprême. 

Le sentiment actuel pour beaucoup de Guinéens 
est que les Cours de justice ne sont pas capables d’ap-
porter, de façon impartiale et opportune, des réponses 
au plaintes liées aux élections. Cependant, le Centre 
Carter reconnaît que des efforts avaient été faits afin 
de combattre le manque de confiance dans le système 
judiciaire.133 

Le fait que des inquiétudes significatives concer-
nant l’inscription ont été exprimées au moyen de 
plaintes et de manifestations, au lieu d’utiliser les 
institutions judiciaires, indique que beaucoup de gens 
ne sont pas au courant de leurs droits garantis par 
le Code électoral (comme celui de porter plainte), 
et n’ont pas les ressources personnelles pour le faire. 
Dans la mesure où il n’y a pas de dispositifs formels en 
place pour la résolution des conflits le jour des élec-
tions, la Guinée devrait prendre les mesures néces-
saires afin d’étendre aux individus le statut juridique 
nécéssaire pour pouvoir déposer des plaintes au sujet 
des conflits concernant le jour du scrutin; les citoyens 
devraient être capables des déposer ce genre de 
plaintes sur la base de leur droit de vote individuel.

133 Par exemple, la nouvelle constitution a pour but de renforcer la 
séparation des pouvoirs et d’assurer l’impartialité du système judiciaire en 
exigeant le consentement du Haut Conseil des Juges pour les nominations 
et révocations de juges. 
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les Élections à Venir 

Le 21 décembre 2010, quand Alpha Condé a 
prêté serment, un grand nombre de Guinéens 
et de partenaires internationaux ont poussé 

un soupir de soulagement collectif. Cet évènement 
a marqué la fin d’une phase longue et difficile dans 
une transition démocratique haute en défis qui avait 
touché chaque citoyen Guinéen ainsi que la commu-
nauté d’Afrique Occidentale dans son ensemble. 

Le Centre Carter a été impressionné et inspiré par 
la force et l’engagement remarquables des dirigeants 
de transition, des partis politiques, des aînés tribaux, 
et de la société civile afin de 
renforcer l’importance de la 
coexistence ethnique et de la 
paix pendant des périodes de 
grande incertitude et de tension 
élevée. Après le second tour 
des élections, le candidat per-
dant a accepté explicitement et 
aimablement la décision de la 
Cour Suprême confirmant les 
résultats des élections et a ainsi 
permis au pays de faire un grand 
pas en avant. 

Les élections présidentielles du 27 Juin et du 7 
Novembre ont été marquées par un certain nombre de 
défis juridiques, opérationnels, et d’intégrité — notam-
ment: un cadre juridique fluide et constamment 
modifié; une crise de leadership à la CENI qui a 
sévèrement retardé le développement et la commu-
nication des procédure; un manque de préparation; 
des problèmes financiers; des problèmes opérationnels 
dans une myriade de secteurs, y compris celui des 
cartes d’électeur et l’attribution des bureaux de vote; 
et des problèmes sérieux au sujet du comptage et du 
calendrier de rapport des résultats. En dépit de ces dif-
ficultés, les élections ont été marquées par une grande 
participation politique, un esprit d’ouverture dans la 

campagne électorale, et une plus grande transparence 
au second tour. Les observateurs du Centre Carter ont 
noté que tous les bailleurs de fonds semblaient enga-
gés envers un processus transparent, et à accepter dans 
la paix les résultats des élections. 

Les observateurs de long terme du Centre Carter 
se sont rendus dans toute la Guinée et ont été frappés 
par la volonté d’une grande majorité de Guinéens a 
surpasser les divisions ethniques. Les appels collectif 
au calme lancés par de nombreux bailleurs de fonds et 
des fonctionnaires ont assurés que la Guinée confirme 

sa réputation de nation 
d’Afrique Occidentale exempte 
de guerre civile. Le maintien de 
ce statut est vu par beaucoup 
comme étant crucial à la stabili-
sation de la région de la rivière 
Mano. 

La passation de pouvoir paci-
fique à un nouveau Président 
témoigne de la capacité remar-
quable des Guinéens à répondre 
à la crise et de maintenir sur la 

voie e processus de transition vers un gouvernement 
civil. Les institutions et les personnes importantes, y 
compris le Président intérimaire, le Conseil National 
de Transition (CNT), les dirigeants religieux, les 
aînés Guinéens, et les partenaires internationaux, 
ont démontré la détermination dont font preuve 
de véritables dirigeants en dissuadant la plupart des 
Guinéens de s’embarquer sur une trajectoire dange-
reuse marquée de conflits et de batailles. 

La plupart des Guinéens ont fait preuve d’une 
grande résistance face à l’adversité et au manque de 
progrès politique et de développement économique 
tout au long de leur histoire post-coloniale. On ne 
peut surestimer l’importance d’avoir réussi ces pre-
mière élections présidentielles pour ériger, en Guinée, 

Les élections de 2010 et la 
promesse des élections législatives 

prochaines ont galvanisé les acteurs 
politiques et de la société civile à 
un niveau élevé de conscience et 

d’activisme politiques.
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les fondations d’une culture de dirigeants démocrati-
quement élus et responsables. Les élections de 2010 et 
la promesse d’organiser prochainement des élections 
législatives ont galvanisé les acteurs politiques et 
la société civile à un niveau élevé de conscience et 
d’activisme politique. 

Cependant, on ne devrait pas sous-estimer l’énor-
mité du travail restant à faire pour que les Guinéens 
construisent un pays plus stable et plus prospère qui 
réaliserait entièrement son potentiel. Même si elle est 
dotée de talents humain, de cultures 
riches et diverses, et d’immenses res-
sources naturelles, il y aura des choix 
difficiles. Ceux-ci incluent le désar-
mement des milices et la réformes du 
secteur de la sécurité, faire entendre 
la voix des parties marginalisées 
de la société Guinéenne, fournir 
des services de base aux citoyens, 
et pousser en avant les prochaines 
étapes de la transition démocratique 
en organisant des élections législa-
tives et locales prescrites par la nouvelle constitution. 
Il est important que la communauté internationale 
continue de montrer sa solidarité et son soutien au 
processus difficile de consolidation démocratique. 

Sur la base des observations du Centre Carter 
pendant les deux tours des élections présidentielles 
de 2010, le Centre offre, avec respect, et alors que la 
Guinée avance pour préparer les élections législatives, 
les recommandations suivantes: 

Au gouvernement de la Guinée

1. Mettre en place une institution crédible, efficace, 
et non-partisane de management électoral. 
La polarisation partisane de la CENI était un facteur 
important dans l’incapacité de l’institution à pro-
duire à temps des décisions et des lignes directrices. 
Pour de futures élections, il est important que la 
CENI devienne une institution de gestion électorale 
impartiale dont le mandat serait d’administrer les lois 
électorales Guinéennes avec neutralité, équité, et pro-
fessionnalisme. Une CENI plus petite, constituée de 

cinq à neuf commissaires se concentrant sur la prise 
de décision, correctement soutenue par un secrétariat 
administratif et une équipe opérationnelle technique, 
pourrait considérablement améliorer l’efficacité et la 
performance d’une administration électorale future, 
en Guinée. Des améliorations positives sont néces-
saires afin d’engendrer la confiance du public dans 
cette institution démocratique cruciale. La nouvelle 
CENI doit effectuer sa tâche dans un cadre assurant 
l’indépendance de l’organisation, empêchant une 

pression anormale de la part du gou-
vernement, ou l’ingérence des partis 
politiques, avec des commissaires 
responsables du respect uniforme des 
lois électorales et de contrôler, avec 
intégrité, l’argent public. 

Pour les élections législative à 
venir, les législateurs CNT actuels 
devront soigneusement considé-
rer la structure et la composition 
intérimaires optimales de la CENI, 
tout en travaillant pour éviter des 

perturbations excessives et s’assurant que les élections 
législatives soient organisées dans un délai de temps 
raisonnable. 

2. Nommer à la tête de la CENI un président 
neutre et crédible. 
La crise de crédibilité et de direction à la CENI pen-
dant l’entre-deux-tours des élections présidentielles 
a contribué directement à la semi-paralysie de l’insti-
tution, aux délais successifs d’un second tour, et aux 
tensions accrues juste avant le second tour des élec-
tions. La difficulté d’identifier un remplacement pour 
le président décédé de la CENI, Ben Sekou Sylla, fut 
un facteur important de cette crise. La compétence, la 
neutralité, et la diplomatie dont a fait preuve Général 
Sangaré en faisant face à des défis énormes a souli-
gner l’importance de nominer un candidate qualifié 
et impartial, accepté par les acteurs politiques clés. 
L’accent devrait être mis sur la nomination immédiate 
d’un président de la CENI neutre et respecté connais-
sant bien à la fois l’environnement électoral Guinéen, 

La nouvelle CENI doit 
effectuer son travail dans 

un cadre législatif qui 
assure son indépendance.
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et les exigences d’une gestion électorale profession-
nelle. 

3. S’assurer que le cadre juridique et le calendrier 
électoral soient réalisables, compatibles, et propice à 
l’administration d’élections crédibles. 
Les défis opérationnels des élections présidentielles de 
2010 ont été en grande partie générés par la promul-
gation tardive de la loi électorale et à un calendrier 
électoral très serré. Des échéances non réalisables ont 
considérablement entravé la capacité de la CENI à se 
préparer adéquatement en avance de chaque tour des 
élections. 

Les défis accompagnant les 
élections législatives seront encore 
plus complexes et exigeront plus 
de temps pour la planification, la 
préparation, l’organisation, et la 
gestion globale de ce scrutin. Le 
Centre Carter recommande de 
prioriser, pour toutes les élections 
à venir, un cadre juridique et des 
calendrier électoraux réalisables et compatibles avec 
les ressources disponibles, et propice à l’administra-
tion d’élections crédibles. Le Centre recommande 
également la participation appropriée des acteurs élec-
toraux dans la formulation, l’exécution, et la super-
vision, de politiques publiques visant à améliorer le 
processus électoral.

4. Organiser des élections législatives.
Avancer rapidement vers des élections législatives 
prouvera l’engagement du gouvernement à réaliser 
l’intégralité de la transition vers un gouvernement 
civil démocratique. Le délai devrait équilibrer le 
besoin de la CENI intérimaire de gérer sa tâche effec-
tivement, tout en évitant des délais délibérés pour des 
raisons perçues comme des gains politiques. 

Avec un grand nombre de partis politiques dans le 
pays et un cadre juridique compliqué, préparer pour 
les élections et informer les candidats et les électeurs 
sur le fonctionnement du processus électoral seront 
des tâches extrêmement difficiles. Étant donné qu’au 
niveau technique, ces élections seront très certaine-
ment plus complexes que les élections présidentielles, 

le CNT devrait rester en place jusqu’à ce que la nou-
velle législature soit dûment élue. 

5. Garantir une enquête et un suivi de la violence 
électorale de 2010. 
Il est crucial que les forces de sécurité emploient des 
moyens appropriés et proportionnés pour la sécu-
risation de l’inscription et des activités de vote, et 
résolvent les troubles sociaux et politiques. Dans 
l’ensemble, les observateurs du Centre Carter ont 
remarqué que la présence de la FOSSEPEL n’a pas 
conduit à des incidents d’intimidation en masse ou 
de harcèlement ou encore n’a pas constitué d’entrave 

à la libre circulation des électeurs. 
Néanmoins, le Centre recommande 
que soit menée une enquête sur la 
violence qui s’est produite, ainsi 
que des recherches supplémentaires 
sur le nombre et la composition des 
forces de la FOSSEPEL déployées 
dans tout le pays. Cette analyse 
devrait être conduite dans l’objectif 

de planifier une meilleur utilisation des forces de sécu-
rité pendant les élections législatives. 

Aux autorités de gestion électorale

6. Développer un système robuste pour maintenir 
un registre national complet des électeurs.
La myriade de problèmes qui ont marqué l’identi-
fication des électeurs, la redistribution des stations 
de vote, la distribution des cartes d’électeurs, et la 
production en temps voulu des listes d’électeurs 
nécessaires, a découlé des lacunes fondamentales sous-
jacentes du système d’inscription électoral. Le déve-
loppement de méthodes robustes et soutenables afin 
de maintenir un registre national d’électeurs, précis et 
complet, y compris des mises à jour périodiques, une 
inspection publique des listes d’électeurs, et la vérifi-
cation régulière des données d’inscription, devraient 
être des priorités. 

Développer et améliorer le registre biométrique 
existant devraient être considérés comme des priorités 
majeures par la CENI intérimaire qui est chargés d’or-
ganiser les élections législatives. Une mise à jour de 

Le dépouillement était un 
des liens les plus faibles du 
premier tour des élections.
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la liste d’électeurs devrait résoudre les problèmes du 
traitement incomplet des inscriptions et de la livrai-
son des cartes biométriques manquantes, permettre à 
ceux nouvellement éligibles de s’inscrire, enlever les 
noms de ceux qui sont décédés, et de mettre à jour 
les adresses de ceux ayant déclaré un changement de 
domicile. 

En ce qui concerne les 800.000 (estimation) 
citoyens Guinéens résidant à l’étranger, des mesures 
devraient être mises en place pour les aider à profiter 
de leur droit de vote garanti par le code électoral et 
pour faciliter l’inscription d’un pourcentage plus élevé 
que pour les élections présiden-
tielles de 2010. 

7. Planifier soigneusement le 
processus de dépouillement 
- depuis le bureau de vote 
jusqu’à l’annonce des résultats 
provisoires. 
Le dépouillement était l’un des 
liens les plus faibles du premier 
tour des élections. Pour les deux 
tours, l’incapacité de présenter 
clairement les résultats de toutes 
les stations de vote d’une façon ordonnée et transpa-
rente a eu des conséquences grave pour la confiance 
publique et l’acceptation des résultat du vote. 
Le Centre Carter recommande: 
a)  une planification précoce de dépouillement et du 

processus de totalisation afin de développer des 
procédures opportunes et des kits de formation ;

b)  des programmes de formation efficaces compre-
nant des sessions permettant aux agents de vote en 
charge du dépouillement de simuler, à l’avance, un 
dépouillement et le remplissage des formulaires;

c)  des instructions détaillées, étape-par-étape, pour 
les agents et les observateurs, comprenant des 
directives claires afin de déterminer la validité des 
bulletins;

d)  une meilleure communication, une planification 
commune, et le développement d’un plan d’ur-
gence au sein des divers niveaux d’autorités respon-
sables de fournir des résultats; des efforts collabora-
tifs devraient avoir pour but d’assurer un processus 

efficace et transparent réduisant rigoureusement le 
délai d’attente pour rendre les procès-verbaux de 
résultats, particulièrement dans les préfectures plus 
grande et les Communes de Conakry; 

e)  une réception transparente des résultats nationaux 
au niveau du siège à Conakry (i.e. ouvert aux 
observateurs et aux représentants des médias et 
régulièrement mis à jour, y compris les résumés et 
la répartition des résultats par bureau de vote);

f)  des directives politiques claires documentant les 
conditions spécifiques et les procédures utilisées par 
les autorités électorale pour annuler des résultats. 

8. Améliorer la communication 
entre le siège de la CENI et ses 
fonctionnaires locaux.
Le premier tour des élections 
présidentielles, en particulier, 
a été fortement touché par les 
nombreuses décisions de der-
nière minute de la CENI qui 
ont été transmises de façon 
inadéquate aux fonctionnaires 
électoraux ainsi qu’aux acteurs 

électoraux et aux membres de l’électorat, dans tout 
le pays. Ceci porte principalement sur les procédures 
concernant les électeurs n’ayant pas reçu des cartes 
d’électeur biométriques ou alphanumériques, les élec-
teurs par procuration, et ceux votant dans d’autres 
bureaux de vote que ceux assignés, ou encore les élec-
teurs par dérogation. Au second tour, les changements 
de dernière minute portant sur l’utilisation des bulle-
tins et des enveloppes de transmission ont engendré la 
confusion et des retards inutiles. 

Une planification disciplinée, l’adhérence aux 
politiques convenues, des procédures documentées, et 
des méthodes appropriées de communication publique 
professionnelle doivent devenir des priorités afin que 
les autorités locales comprennent leur rôle précis et 
les procédures exactes qu’elles doivent administrer en 
accord avec leurs homologues dans toute la Guinée. 

9. Surveiller et réviser les pratiques en matière de 
financement de la CENI. 
Pendant les élections présidentielles, beaucoup de 

L’accent mis sur l’établissement 
des systèmes de rapportage 
financier clairs et robustes 

bénéficiera les processus électoraux 
à venir de manière significative.
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questions on été soulevées concernant les pratiques 
de financement de la CENI. Une discipline stricte 
de responsabilité fiscale ainsi qu’un processus d’audit 
financier continu devraient être mis en place. Une 
CENI indépendante est nécessaire mais elle doit éga-
lement respecter les meilleurs pratiques financière et 
doit être transparente et complètement responsable de 
la dépense du denier public. Si des enquêtes montrent 
que des pratiques frauduleuses ont eu lieu, des sanc-
tions appropriées et proportionnelles devraient être 
prises contre les membres ou le per-
sonnel de la CENI qui auraient tiré 
profit, illégalement, de leurs posi-
tions, pendant le processus électoral 
présidentiel. 

10. Réguler le financement des 
campagnes politiques. 
Tandis que la question du finan-
cement des partis et des candidats 
n’a pas émergé comme étant un 
problème saillant dans le discours 
public des acteurs Guinéens, une 
attention particulière devrait être portée sur l’éta-
blissement de systèmes clairs et robustes de rapport 
d’informations financières qui devraient bénéficier 
de façon significative les élections à venir. Ces méca-
nismes, une fois en place, devraient renforcer la divul-
gation en temps voulu, avant et après les élections, 
des contributions politiques et le détails des dépenses. 
L’utilisation d’ un cadre comptable prédéterminé 
devrait permettre aux parties intéressées de découvrir 
l’identité des donateurs et interdire la donations ano-
nymes de sommes élevées. 

11. Soutenir une participation plus élevée. 
Le Centre Carter encourage la Guinée à confirmer ces 
engagements légaux et suggère que le gouvernement 
prenne des mesures supplémentaires pour assurer la 
participation intégrale des femmes, des personnes 
handicapées, et d’autres populations marginalisées, 
aux élections législatives à venir. 

La Guinée a l’opportunité d’adopter et de favoriser 
la participation des femmes dans le processus électo-
ral en confirmant ses lois existantes, à l’occasion des 

élections législatives. Le code électoral stipule, pour 
les élections législative à venir, qu’un minimum de 
30 pour cent des candidats, désignés par les partis 
politiques sur leurs listes, doivent être des femmes. Le 
code électoral stipule également qu’au moins un can-
didat sur trois dans l’ordre de la liste soit une femme, 
afin de s’assurer que les femmes candidates ne soient 
pas toutes reléguées au bas de la liste. 

12. Offrir une éducation électorale. 
Dans un pays souffrant d’un taux élevé d’analpha-

bétisme et ayant de nombreuse 
langues locales, l’éducation des 
électeurs est une tâche difficile. 
Le court délai et les ressources 
de financement limitées pour les 
élections ont inhibé la capacité 
de la CENI d’offrir une éducation 
électorale plus répandue et d’assurer 
un message cohérent dans toutes 
les langues. Cependant, laisser ces 
tâches à la société civile et aux 
membres des partis politiques risque 

de créer des incohérences dans l’offre d’une base 
minimum d’informations correctes et officielles aux 
électeurs. La CENi devrait avoir la responsabilité de 
développer et de mettre en application des campagnes 
d’éducation électorale qui garantiraient que tous les 
électeurs éligibles et inscrits soient correctement 
informés afin de profiter de leur inscription et de leur 
droit de vote. 

À l’ordre judiciaire 

13. Assurer des résultats électoraux transparents. 
Pour les deux tours, l’annonce des résultats par la 
Cour Suprême a été chaotique, le processus opaque, 
et les résultats contestés. Grâce à la maturité dont ont 
fait preuve les candidats en acceptant, éventuelle-
ment, les résultats, la Guinée a évité une crise sociale 
et politique potentiellement sérieuse. À l’avenir, le 
Centre Carter recommande que la Cour Suprême 
améliore sa transparence, sa responsabilité, et l’accès 
public au processus, en fournissant les raisonne-
ment détaillé derrière les décisions prises en ce qui 

La CENI devrait activement 
prendre la responsabilité 

de développer et de mettre 
en oeuvre des campagnes 
d’éducation électorale.
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concerne les résultats définitifs des élections. Bien 
sûr, l’obligation de publier dans un délai raisonnable 
et les résultats, devrait prendre en compte le temps 
nécessaire pour la délibération et l’étude des plaintes 
déposées. 

14. Assurer l’accès aux mécanismes de résolution 
de conflits électoraux. 
Il y a un certain nombre de facteurs qui entravent 
l’accès à la résolution des conflits électoraux en 
Guinée. Un manque de confiance général dans la 
capacité du système judiciaire à fournir des réponses 
opportunes et impartiales aux plaintes déposées à 
propos des élection, qui décourage les individus d’uti-
liser des solutions légales. Le fait que des inquiétudes 
concernant l’inscription aient été exprimées au tra-
vers de plaintes et des protestations publiques plutôt 

que par la voie de plaintes légales montre bien que 
beaucoup de gens ne sont pas conscients de leur droit 
de déposer une plainte légales par le biais de méca-
nismes administratifs existants, un droit garanti par 
le code électoral. De plus, les individus n’ont pas le 
statut légal leur permettant de déposer des plaintes 
électorales concernant le jour de l’élection. 

Afin de garantir le droit à des réparations dans le 
cas de violation des droits fondamentaux, le Centre 
Carter recommande que des mesures soient prises 
pour s’assurer que les mécanismes de conflits électo-
raux soient accessibles à tous les acteurs électoraux, 
que les décisions soient prises en temps opportun, que 
les remèdes soient significatifs, que les arbitres des 
conflits électoraux soient impartiaux, et que chaque 
citoyen puisse, au minimum, déposer des plaintes sur 
la base de leur droit de suffrage individuel.
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Remerciements

Le Centre Carter voudrait exprimer sa gra-
titude au gouvernement de la Guinée pour 
l’avoir invité à observer les élections et à la 

Commission Électorale Nationales Indépendante 
(CENI) pour sa collaboration tout au long du proces-
sus électoral présidentiel. 

Le projet d’observation des élections en Guinée 
du Centre Carter était au effort collectif, rendu pos-
sible par le travail dur et le dévouement de nombreux 
observateurs, du personnel, et des stagiaires ainsi que 
par le soutien et la coopérations d’autres institutions 
et organisations. 

Le Centre souhaite remercier l’ancien Président du 
Nigeria le Général Yakubu Gowon et John Stremlau, 
Ph.D., vice-présidents de Programmes pour la Paix, 
qui ont conjointement dirigé la mission pendant les 
élections du 27 Juin et du 7 Novembre, en dépit des 
incertitudes accompagnant la date du second tour des 
élections. 

Les nombreux retards pour le second tour ont pesé 
lourd sur nos managers du bureau local en Guinée, 
ceux-ci méritent un merci particulier pour avoir sup-
porter les nombreux défis ces retards ont engendré. 
John Koogler, représentant du bureau local, a ouvert 
la mission et géré les efforts d’observation du Centre 
jusqu’au mois d’août 2010. En tant que directeur du 
bureau local, Harry Neufeld a géré la mission entre 
la fin du mois d’août et la fin du mois de septembre. 
Randall Harbour, qui avait travaillé pour la mission 
depuis la fin mai, sous différentes fonctions, a repris la 
fonction de directeur local, gérant la mission d’obser-
vation pour le second tour, jusqu’à l’annonce des 
résultats définitifs par la Cour Suprême. 

Notre travail a bénéficié des idées et de l’exper-
tise des ses conseillers Mike McGovern, Herschelle 
Challenor, et Christof Kurz, qui ont partagé leurs 
connaissances spécialisées de l’histoire et du déve-
loppement politique de la Guinée. Le Centre veut 

aussi identifier les contributions inestimables de Ron 
Gould, d’Elizabeth Ashamu, de Michel Paternotre, et 
de Maria Macchiaverna pour leur expertise en matière 
de processus électoral et leurs conseils pour évaluer 
les lois électorales internationales et guinéenne appli-
cables. 

Jeff Austin a coordonné les activités d’observation 
à partir du mois de juin jusqu’au mois d’août quand 
Christian Mulume, ancien observateur de long terme, 
a repris ces fonctions jusqu’à la fin de la mission. 
Kasumu Sillah a assuré la sécurité de tous les membres 
de la délégation pendant l’intégralité de la mission, 
avec la collaboration de Jules Lalancette pendant le 
second tour. Kimberly Mason, membre de la mission 
avec le plus d’ancienneté, a aidé à organiser le bureau 
de Conakry et a coordonner les opérations de terrain, 
jusqu’au la fin de la mission au début du mois de 
décembre. 

Le Centre doit beaucoup à ses observateurs de long 
terme: Djilio Kalombo, Damien Brockmann, Lesley 
Pories, Christian Mulume, Baya Kara, Peter Blair, 
Robyn D’Avignon, Matt McLaughlin, Dominique 
Dieudonne, Roger Liwanga, Stephanie Berry, 
Ouattara Diakalia, Georges Ndi Onana, Avril Rios 
Torres, Cindy Chungung, Auguy Kibassa, Maurice 
Aboki, Ousmane Abdourahame, et Leila Blacking. 
Nous sommes également reconnaissants aux observa-
teurs de court terme qui étaient présents au premier 
et au second tour des élections présidentielles. En par-
ticulier, les observateurs pour le second tour ont fait 
preuve de grande patience et de bon caractère pen-
dant le “jeu d’attente” de dernière minute alors que 
leur déploiement étaient retardé plusieurs fois. 

Le personnel du bureau local Rene Ifono, 
Mamadou Camara, Ansoumane Condé, Tibou Diallo, 
Hamidou Sow, Oumar Kevin Sidibe, Tim Cesaire, et 
Safiata Barry ont joué des rôles importants dans cette 
mission. Notre personnel d’Atlanta –Max Lockie, 
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Meredith Benton, Rebecca Davis, et Roger Liwanga– 
ont coordonné les délegations d’observateurs et ont 
apporté au soutien important à des moments critiques 
au personnel débordé du bureau local. Les stagiaires 
du programme pour la démocratie, Annegret Werner 
pendant les élections du 27 juin et Kathryn Paddock 
pendant les élections du 7 novembre, ont apporté leur 
assistance logistique et de recherche et ont joué des 
rôles vitaux pendant la période électorale. Tynesha 
Green, Assistante du Programme , a inlassablement 
apporté un soutien administratif et logistique tout au 
long de la mission. Tessa Stromdahl, Olivia Owens, 
Matt Cirillo, Ramiro Martinez, David Kortee, et 
Roberto Merino ont géré les finances et la levée de 
fondspendant les différentes phases de la mission, 
avec les conseils et le soutien du Cheri Robinson et 
de Larry Frankel.

Therese Laanela, Directrice Assistante du 
Programme pour la Démocratie, était responsable de 
l’ensemble du projet depuis son commencement en 
février 2010 jusqu’à sa fin en décembre 2010, avec 
le soutien de David Pottie, Directeur Associé du 
Programme pour la Démocratie, et de David Carroll, 
Directeur du Programme pour la Démocratie. 

Tout particulièrement, le Centre est reconnaissant 

envers tous les partenaires techniques et organisa-
tions internationales qui ont accueilli ses observateurs 
dans leurs stages de formation et réunions à tous les 
niveaux des préparatifs électoraux. Le leadership et le 
personnel d’IFES et de Search for Common Ground 
nous a apporté des apperçus et une aide pratique à de 
nombreuses occasions.

Ce rapport est le produit de nombreuses mains. 
Randall Harbour, Therese Laanela, et Christof Kurz 
sont les auteurs principaux; David Carroll, Harry 
Neufeld, Avery Davis-Roberts, et Ron Gould ont 
servis en tant que rédacteurs en chef. La recherche, 
l’édition, et l’assistance de production ont été apporté 
par Danielle Grenier, Rebecca Davis, Julia Lindholm, 
Rene Ifono, Leila Blacking, Roger Liwanga, Chansi 
Powell, et Katy Owens. John Koogler, Max Lockie, 
Julie Ballington, Ron Gould, Mike McGovern, Kim 
Mason, et Jeff Austin ont offerts leurs idées et sug-
géré des changements. Les efforts de production ont 
été menés par Chris Olson Becker du Département 
d’Informations Publiques du Centre Carter. 

Le Centre Carter a sécurisé, pour sa mission, le 
financement du donateurs bilatéraux USAID et Irish 
Aid, ainsi que son propre financement.
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Liste des délégués de la mission  
d’observation des élections, pour les  

deux tours des élections de 2010
Noms des délégués Pays d’origine

Maurice Aboki Allemagne

Adewumi Ade Adeolu Nigéria

Koffi Abou Anzoua Côte d’Ivoire

Alexis Arieff États-Unis d’Amérique

Elizabeth Ashamu États-Unis d’Amérique

Gabrielle Bardall États-Unis d’Amérique

Emmanuel Batururimi Canada

Stephanie Berry France

Bjorn Birkoff Suède

Leila Blacking Irlande

Peter Blair Irlande

Damien Brockmann États-Unis d’Amérique

Ketura Brown États-Unis d’Amérique

Molly Byrne États-Unis d’Amérique

Cindy Chungong Cameroun

Alexandre Dia Côte d’Ivoire 

Dominique Dieudonne États-Unis d’Amérique

Maurice Ekpang Nigéria

Laura Erizi Italie

Kouadio Behiblo Felicite Côte d’Ivoire

Rennie Gleegbar Libéria

Christian Gohel Canada

Randall Harbour France/États-Unis

Adamou Idrissa Hassan Canada

Nicholas Jahr États-Unis d’Amérique

Gaston Kalombo Afrique du Sud

Baya Kara Algérie

Ali Kilkal Canada
(suite)
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David Kortee Libéria

Christof Kurz Allemagne

Roger-Claude Liwanga République Démocratique du Congo

Finola McDowell Irlande

Matt McLaughlin États-Unis d’Amérique

Brian Morgan États-Unis d’Amérique

Christian Mulume République Démocratique du Congo

Arba Murati Belgique

Josefa Nieto-Alvaro Espagne

Auguy Kibassa Kiomba Omba République Démocratique du Congo

Georges Ndi Onana Ghana

Diakalia Ouattara Côte d’Ivoire

Abdourahman Ousmane Niger

Lesley Pories États-Unis d’Amérique

Gianluca Rigolio Suisse

Mohammed M Sherif Libéria

Avril Rios Torres Mexique

Annegret Werner Allemagne

Sibongile Zimeno Afrique du Sud
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Cartes d’Électeur Alphanumériques  Cartes d’électeur sans photos ou empreintes digitales

Assesseur  Personne choisie pour représenter son parti politique dans 
chaque bureau de vote

Cartes d’Électeur Biométrique  Cartes d’électeur contenant des informations biométriques 
(empreintes digitales et photo)

Commission de centralisation  Agrège les résultats de la circonscription électorale

Commission de réception  Reçoit et trie les résultats des bureaux de vote, ne les ouvre pas

Commune  Circonscription administrative (cinq communes de Conakry 
sont équivalente à des préfectures, 33 communes urbaines dans 
le reste du pays, répondent au Maire)

Démembrements  Branches de la CENI au niveau régional et local

Dérogation  Voter en dehors de la circonscription où l’électeur s’était inscrit 
à l’origine

Préfecture  Sous-division administrative de la région, dirigée par un préfet 
(33 en Guinée)

Procès-verbal/verbaux  Document(s) d’enregistrement des résultats

Procuratione  Voter par procuration au nom d’un autre électeur (un malade 
ou une personne âgée, par exemple)

Quartier  Sous-division administrative au niveau local, diritée par un chef 
de quartier

Récépissé  Reçu d’inscription des électeurs, utilisé pour voter au premier 
tour

Région  La Guinée a sept régions, chacune dirigée par un gouverneur

Scrutateur  Membre du public assistant au dépouillement

Sous-préfecture  Sous-division administrative de la préfecture (304 en tout en 
Guinée) 

Annexe C

Liste de Définitions et de Traductions
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CAfDHP/AfCHPR  Charte Africaine des Droits 
de l’Homme et des Peuples/ 
African Charter on Human 
and Peoples’ Rights

AGUIFPEG  Association guinéenne pour 
l’implication des femmes  
dans le processus électoral  
et gouvernemental

UA  Union Africaine

BV  Bureau de Vote

CACV  Commission administrative 
de centralisation du vote

CARLE  Commission administrative de 
révision des listes électorales 

CECI  Commission électorale com-
munale indépendante 

CENI  Commission électorale natio-
nale indépendante 

CEPI   Commission électorale préfec-
torale indépendante 

CESPI  Commission électorale 
sous-préfectorale indépen-
dante (branch of CENI at 
Subprefectural level)

CKY  Conakry

CNC  Conseil national de la com-
munication 

CNDD  Conseil national pour  
la démocratie et le  
développement 

Annexe D

Liste d’acronymes et d’abréviations

CNOSCG   Conseil national des  
organizations de la société 
civile de Guinée 

CNT   Commission nationale de 
totalisation (Commission  
of Tabulation)

CNT   Conseil national de la  
transition 

CODE  Consortium d’observation 
domestique des élections 

CONAG  Coalition nationale de 
Guinée pour les droits et la 
citoyenneté des femmes 

CEDEAO  Communauté Éconimique des 
États d’Afrique de l’Ouest

UE  Union Européenne

FOSSEPEL  Force spéciale de sécurisation 
du processus électoral en 
République de Guinée 

PIDCP/ICCPR  Pacte International relatif aux 
Droits Civils et Politiques/ 
International Covenant on 
Civil and Political Rights

ICG  International Contact Group

IFES  Fondation Internationales 
pour les Systèmes Électoraux

IRDED  Institut de recherche sur la 
démocratie et l’état de droit 

MATAP  Ministère de l’administration 
territoriale et des affaires  
politiques 
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NGR  La nouvelle génération pour 
la république 

PEDN  Parti démocratique de l’éspoir 
pour le développement 

PUP  Parti de l’unité et du progrès 

PV  Procès-verbal

RDR  Rally Des Républicains

REGOEL  Réseau guinéens  
d’observateurs d’élections 

RPG  Rassemblement du peuple  
de la Guinée 

RTG  Radio et télévision de Guinée 

UFDG  Union des forces démocra-
tiques guinéenne 

UFR  Union des forces  
républicaines 

NU  Nations Unies

UTELGUI  Union of Free Radios and 
Televisions of Guinea
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Annexe E

Rapports et Communiqués de presse

Communiqué de Presse
Contacts: In Atlanta, Deborah Hakes 1-404-420-5124 
In Conakry, John Koogler  +224 68 13 80 82

Le Centre Carter Lance sa mission d’observation  
des élections en Guinée

 
24 Mai 2010

En référence à la lettre du12 Mars 2010 du MATAP, 
invitant le Centre Carter à observer les élections pré-
sidentielles en Guinée, la mission du Centre Carter 
sera faite conformément au cadre juridique électoral, 
la constitution et aux obligations internationaux se 
rapportant aux élections démocratiques.
 
Selon Thérèse Laanela, assistante directrice du 
Programme de Démocratie du Centre Carter, « le 
Centre Carter se réjouit de l’opportunité d’observer 
le processus électorale en Guinée et espère que notre 
présence contribuera a un processus électoral paisible, 
transparent et crédible; et appuiera les efforts de la 
Guinée à promouvoir les reformes clés pour les élec-
tions avenir.
 
Le Centre Carter déploiera huit observateurs sur toute 
l’étendue du territoire Guinéen pendant deux mois 
pour évaluer les possibilités d’exécution de la mission 
afin de lancer officiellement l’observation interna-

tionale de l’élection du 27 juin 2010. La mission est 
appuyée par un bureau basée à Conakry, installée 
depuis mi-mai avec pour Représentant du Pays Mr. 
John Koogler.
 
Les observateurs rencontrerons les officieux électo-
raux ; les partis politiques et les représentants des 
organisations de la société civil ; les groupes d’obser-
vateurs domestiques, les membres de la communauté 
internationale et les acteurs électoraux dans l’objectif 
d’évaluer l’administration des élections, la période 
de la campagne politique, le processus de vote, le 
dépouillement et les autres issues relatives au proces-
sus électoral en Guinée. En plus Vingt-deux observa-
teurs de court terme recrutés dans plusieurs pays vien-
drons observer le déroulement des élections.
 
Le Centre Carter fait ses activités de manière non-
partisane et professionnelle en accord avec les lois 
applicables et les standards internationaux pour le 
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suivi des élections élaboré dans La déclaration de 
Principes pour l’Observation Internationale des 
Elections », mis en place par les Nations Unies en 
2005. Le Centre gardera la communication avec les 
autorités Guinéens, tous les partis politiques, les can-
didates, les organisations de la société civil, les medias 

et les autres missions d’observation internationaux et 
domestiques.
 
Toutefois, Le Centre Carter lancera des communiqués 
de presse sur les constats électoraux sur son site, www.
cartercenter.org.
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POUR PARUTION IMMÉDIATE

LE CONTACT:
Á Atlanta: Deborah Hakes, +1 404 420 5124
Á Conakry: John Cooler, +224 68 13 80 82
 

Le Centre Carter a l’Espoir a Travers Les Campagnes Électorale en Guinée; Promouvoir Les 
Etapes de Facilitaion Des Préparative Électorales et de la Sensibilisation Des Électeurs

 
Le 21 juin 2010

Le Resume Executif
La mission d’observation du  Centre Carter en Guinée 
est encouragée par le ton positif de la campagne élec-
torale en Guinée, aussi les messages des candidats, de 
promouvoir la réconciliation, transcender les limites 
ethniques, et par l’engagement de la Commission 
Electorale Nationale Indépendante (CENI)   de 
mener les élections inclusives. Cependant, le Centre  
conseille vivement la CENI d’adresser les défis res-
tants en s’assurant que toutes la logistique électorale 
arrive à temps pour les élections, que le personnel des 
bureaux de votes soit suffisamment formé, et que le 
maximum de ses efforts soient étendu á l’éducation 
de l’électeur aussi largement que possible. Malgré ces 
défis, le Centre á l’espoir que tous les acteurs se sont 
engagés pour un processus transparent et l’acceptation 
des résultats d’une l’élection paisible et crédible. Ces 
conclusions sont détaillées dans le rapport ci-dessous.
 
Les élections présidentielles de 2010 offrent la pre-
mière vraie opportunité  d’élection démocratique 
et ouvertement contestable depuis que la Guinée a 
déclaré son indépendance en 1958. Il y a un sens pal-

pable de motivation et d’attente parmi les Guinéens 
qui espèrent une transition démocratique significa-
tive et un gouvernement civil. La Guinée a procédé 
aux élections en 1993, 1998, 2002, et 2003, mais les 
élections de 2010 représentent un repère pour ces 
nombreux partis qui y participent ouvertement et 
qu’aucun candidat au pouvoir ne rivalise pour la pré-
sidentielle.
 
Le Centre Carter a déployé son équipe d’observation 
électorale depuis le 1er mai, et huit observateurs de 
long terme pour les élections, ont rejoint l’équipe de 
Conakry le 23 mai.  Les observateurs de long terme 
du Centre Carter sont en train de rapporter actuelle-
ment leurs résultats des quatre régions géographiques 
de la Guinée ; la Guinée Forestière, la Basse Guinée, 
la Moyenne Guinée et la Haute Guinée. Les observa-
teurs de long terme du Centre viennent d’Algérie, de 
la République Démocratique du Congo, d’Irlande du 
Nord, d’Afrique du Sud, et des États-Unis. Les activi-
tés des observateurs de long terme seront renforcées 
par une grande délégation d’observateurs le 21 juin.  
Ils seront rejoints par plus de 20 observateurs de court 
terme pour diriger le vote et les comptes.
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La mission du Centre Carter est d’évaluer le pro-
cessus électoral de la Guinée conformément á la 
constitution Guinéenne et la structure légale électo-
rale, les engagements prisent pendant les accords de 
Ouagadougou en janvier 2010 et les obligations et les 
traités régionaux et internationaux1 de la Guinée. La 
mission d’observation du Centre Carter est conduite 
conformément à la Déclaration de Principes d’Obser-
vation des Elections Internationales.
 
Introduction
La plupart de l’histoire récente de la Guinée a été 
marquée par la loi dictatoriale, et les graines de 
mécontentement sont devenues de plus en plus évi-
dentes dans une série de manifestations en 2006 et 
2007 que s’est terminé par le meurtre d’un grand 
nombre de civil en Janvier- Février 2007.  La Guinée 
a procédé aux élections présidentielles nominative-
ment démocratiques en 1993, 1998, et 2003, aussi 
bien que les élections législatives en 2002 qui a été 
boycotté par la plupart des partis politiques majeurs.
 
Les élections représentent une composante essentielle 
dans l’accord de Ouagadougou qui a été signé en jan-
vier 2010 suite aux meurtres de plus de 150 civils par 
les forces de sécurité Guinéenne pendant un rassem-
blement politique le 28 septembre 2009. Le massacre 
a traumatisé la société Guinéenne et catalysé un appel 
pour un retour de la responsabilité politique et la fin 
à l’impunité politique. En conséquence, les Guinéens 
ordinaires ont commencé à parler librement des sujets 
politiques, encouragés par la possibilité d’un nouveau 
commencement depuis la période de l’indépendance 
Guinéenne. 
 
Les défis logistiques relatifs aux préparatifs des élec-
tions présidentielles jusqu’au jour du scrutin présiden-
tiel de  juin sont extrêmement difficiles, le processus 
fournit une opportunité cruciale pour introduire un 
ordre politique sincèrement démocratique et aussi 
améliorer les procédures électorales pour les futures 
élections en Guinée.  

Les conclusions clés
Basé sur les rapports des observateurs de long  terme 
déployés dans tout le pays, la mission du Centre 
Carter note plusieurs conclusions clés à propos de la  
période de l’élection en Guinée et les perspectives 
pour les élections démocratiques et authentiques du 
27 juin.

Esprit de bonne fois et la réconciliation 
Les acteurs politiques en Guinée ont maintenu un 
esprit de confiance et de bonne foi pendant la période 
de la transition suite á l’accord de Ouagadougou, 
ayant mené le pays á un gouvernement d’unité natio-
nale. Le Conseil National de la Transition (CNT) est 
resté neutre dans sa supervision du processus  élec-
toral, et la CENI a assuré que les préparatifs pour les 
élections ont été conduits de manière indépendante.
 
Très souvent, l’identité ethnique a été l’objet de 
manipulation politique en Guinée, cependant la 
période de la transition a été marquée par les efforts 
concertés des partis politiques, de concentrer leurs 
campagnes sur des messages qui encouragent la récon-
ciliation nationale et désavouant les intérêts régio-
naux et ethniques. Une conclusion prospère du pro-
cessus dépend de tous les candidats majeurs et chefs 
de parti á accepter les résultats définitifs des élections 
et prôner une accalmie parmi leurs militants.
 
Partis politiques et ONG  locales et internationales, 
ont joué un rôle essentiel dans la réconciliation en 
menant le plan d’éducation civique pour encourager 
le respect des avis des uns et autres comme doctrine 
centrale de ces élections.

L’Education de l’électeur
C’est la responsabilité de tous les Etats de prendre 
des mesures spécifiques pour rectifier les difficultés 
qui peuvent empêcher les peuples d’exercer leurs 
droits électoraux2; l’éducation de l’électeur est recon-
nue dans la  loi internationale comme un moyen 
important d’assurer qu’un électeur bien renseigné est 
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capable d’exercer son droit de vote. Dans un pays 
qui souffre d’un taux élevé d’analphabétisme et une 
diversité de langues locales, l’éducation de l’électeur 
est une grande responsabilité. En Guinée, la cam-
pagne récente de l’éducation de l’électeur a portée 
sur l’instruction des électeurs á accepter les derniers 
résultats de l’élection. C’est un message énormément 
important dans le contexte des conflits et tensions qui 
entourent ces élections.
 
Bien que l’acceptation des résultats des élections 
paisibles  est évidemment importante, le Centre a 
remarqué qu’il n’y a pas eu assez d’accent sur l’éduca-
tion civique de l’électeur, y compris cocher le bulle-
tin de vote le jour du scrutin afin qu’il soit valide et 
peut être compté pour le candidat choisi. Le Centre 
conseille vivement á tous les  acteurs de faire le maxi-
mum d’efforts afin d’éduquer les électeurs dans le 
pays pour assurer que les procédures du scrutin sont 
expliquées à tous les niveaux de la société. La CENI 
a un rôle particulièrement important á joué dans ce 
processus.
 
Préparations Électorales, La Formation Des Membres 
Du Bureau De Vote et Les Observateurs Nationaux
L’administration de ces élections a été difficile a cause 
du délai extrêmement concentré pour la préparation 
de la structure légale. Le temps limité a mené à une 
décision tardive du processus électoral et des procé-
dures de vote  et aussi la confusion sur la répartition 
des rôles et responsabilités des différents acteurs. Le 
défi structurel en Guinée  aggrave ces éléments.
 
Le Centre conseille vivement la CENI de prendre les 
dispositions nécessaires pour assurer que tous les maté-
riels arrivent à temps pour les élections du 27 juin  et 
que les bureaux de vote recrutent le personnel formé 
au plus haut niveau possible.  Les observateurs du 
Centre Carter  ont remarqué une forte mobilisation à 
Conakry pour la formation du personnel des bureaux 
de votes et observateurs nationaux. De tels efforts de 
la formation, le Centre encourage la CENI à prendre 

des dispositions nécessaires pour assurer la continuité 
des formations dans toutes les régions de la Guinée 
dans une manière opportune et au plus haut niveau 
possible.
 
Les procédures électorales ont été établies pour 
permettre aux représentants des partis et aux obser-
vateurs nationaux d’observer dans chaque bureau 
de vote, et assurer qu’ils sont capables d’observer la 
procédure de vote et enregistrer toutes inquiétudes 
pour un examen légal minutieux.  Le Centre recom-
mande l’inclusion de ces procédures, et les   appliquer 
entièrement de façon transparente et cruciale dans la 
prévention et la détection de toutes manipulations ou 
autres irrégularités dans le processus électoral.

La Conclusion
Malgré les défis logistiques qui font face aux prépa-
ratifs électoraux en Guinée, le Centre  á l’espoir que 
tous les acteurs se sont engagés pour un processus 
transparent et l’acceptation des résultats de l’élection 
crédible et paisible. Il est important pour les partis 
politiques pour poursuivre leurs messages  d’encoura-
gement, de réconciliation et d’élections paisibles.
 
Le Center Carter offre ces observations et recomman-
dations dans l’esprit de coopération et avec respect. 
Le Centre souhaite remercier les fonctionnaires 
Guinéens, membres des partis politiques, membres 
de la société civile, individus, et représentants de la 
communauté internationale qui ont offert leur temps 
et énergie pour faciliter l’observation du processus 
électoral par le centre.

Pied de page
La Guinée a ratifiée plusieurs traités internationaux  
qui a trait aux processus électoraux, y compris  le pro-
tocole de la CEDEAO sur  la démocratie et la bonne 
gouvernance (ratifié en 2004), la charte africaine sur 
le droit de l’homme et le droit des peuples   ( ratifié le 
16, février 1982) (ACHPR); la convention interna-
tionale des droits civils et politiques (ICCPR) (ratifié 
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le 24 janvier 1978), et la convention sur l’élimination 
de discrimination contre les femmes (CEDAW) (rati-
fié le 9, Aout 1982)

Pied de page  
Les difficultés spécifiques incluent de telles choses 
comme pauvreté des barrières de la langue, et obstacle 
de la liberté de mouvement. Les états doivent assurer 
que l’éducation de l’électeur atteigne le plus  d’élec-

teurs possibles (Unit le Comité des droits de l’homme 
des Nations Unis Commentaire 25, para.11)
 
Le droit de participer à l’affaire publique de son pays, 
y compris le processus électoral, est reconnu au niveau 
régional et international. Voyez par exemple, la 
charte africaine sur les droits de l’homme, art.13 (1); 
déclaration de l’UA sur les principes qui gouvernent 
les Élections Démocratiques en Afrique, art.7;and 
ICCPR, art.25(a)



The Carter Center

78

Observer les Élections Présidentielles de 2010 en Guinée

Pour diffusion immédiate
CONTACT:  
À Conakry: Deborah Hakes + 224 67 72 39 90 ou dhakes@emory.edu
 

Le Géneral Yakubu Gowon Dirigera la délégation du Centre Carter dans le Cadre de  
la mission d’observation des élections du 27 juin 2010

22 juin 2010

Conakry…Le Centre Carter annonce que le General 
Dr. Yakubu Gowen, l’ex Chef-d’État du Nigeria, va 
diriger la délégation internationale  d’observation 
électorale conjointement avec le Dr. John Stremlau, 
Vice-Président des Programmes pour la paix au 
Centre Carter. La mission du Centre Carter sera com-
posée d’une trentaine d’observateurs provenant d’une 
quinzaine de pays et sera déployée à travers la Guinée.
 
Les deux codirigeants rencontreront les principaux 
acteurs politiques : des représentants du gouverne-
ment provisoire, la Commission électorale nationale 
indépendante, les leaders des partis politique, des 
représentants des missions d’observation électorales  
nationales et internationales ainsi que certains autres 
acteurs. Ils participeront aussi à l’observation du scru-
tin et de la compilation des résultats lors de l’élection.
 
Le Centre Carter a déployé son équipe cadre d’obser-
vateurs électoraux dès le 1er mai. Huit observateurs 
à long terme ont rédigé une série de rapports sur les 
quatre régions géographique; la Guinée Forestière, 
la Basse Guinée, la Moyenne Guinée et la Haute 

Guinée. De plus, vingt observateurs à court-terme les 
ont rejoint récemment afin de participer à une for-
mation avant de rejoindre le poste auquel ils seront 
assignés.

Le 19 juin, le Centre Carter a diffusé une déclaration 
résumant ses observations préliminaires sur l’envi-
ronnement  électoral. Le document confirme qu’en 
dépit des défis logistiques contraignant les opérations 
électorales, le Centre reste optimiste et est encouragé 
par l’attitude des acteurs politiques qui respectent les 
principes de transparence du processus et d’accepta-
tion paisible des résultats d’un scrutin  mené honnê-
tement.  Il est important que tous les partis politiques 
respectent les engagements pris pendant la campagne 
électorale et en particulier ceux concernant la récon-
ciliation nationale et leur engagement à mener des 
élections pacifiques. Le rapport complet peut être 
consulté au www.cartercenter.org.
 
Les missions d’observation du Centre Carter sont 
conduites conformément à la Déclaration des prin-
cipes de l’observation électorale internationale.



The Carter Center

79

Observer les Élections Présidentielles de 2010 en Guinée

Conakry … Les élections du 27 Juin 2010, repré-
sentent une ouverture politique importante pour le 
peuple Guinéen. En Guinée, ces élections étaient les 
premières où le President sortant ne figurait pas sur le 
bulletin de vote; un fait qui a permit l’élargissement 
du champ politique et a donné l’opportunité à tous les 
secteurs de la société de participer. 

En dépit de nombreux vices de forme et de défis logis-
tiques, cette élection, caractérisée par un taux de par-
ticipation élevé et de grande envergure, est un pas en 
avant important dans le processus de démocratisation 
de la Guinée. Malgré le fait qu’elle ait dû faire face au 
manque d’expérience et aux défis qui accompagnent 
des infrastructures peu développées, la Commission 
Nationale Electorale Indépendante a fait preuve de 
bonne volonté en s’efforçant d’assurer un processus 
crédible, transparent et pacifique. 

Alors que le processus de proclamation des résultats 
continue, le Centre Carter recommande vivement 
aux candidats de respecter leur promesse d’une tran-
sition de pouvoir pacifique, en utilisant, si nécessaire, 

MISSION D’OBSERVATION DES ELECTIONS
Guinée, Election Présidentielle, 27 Juin 2010

RAPPORT PRELIMINAIRE DU CENTRE CARTER

Le Centre Carter Applaudit les Elections Historiques en Guinée et Recommande  
Vivement la Poursuite du Calme dans la Période Post Electorale.

Le 29 Juin 2010

Contacts: John Koogler +224 68 13 80 82 
Deborah Hakes +224 67 72 39 90 / +1 404 420 5124

Résumé Analytique

les procédures juridiques appropriées pour déposer 
leurs plaintes. La Commission Nationale Electorale 
Indépendante et les acteurs juridiques concernés 
devraient se réengager à assurer un processus trans-
parent depuis la proclamation des résultats jusqu’à la 
résolution des conflits électoraux, et à traiter toutes 
les plaintes rapidement et efficacement. De plus, il 
est crucial que les forces de sécurité, la société civile, 
les communautés religieuses, les médias, et la commu-
nauté internationale réaffirment et poursuivent leur 
support et leur engagement envers le développement 
démocratique de la Guinée. 

Le mois prochain sera crucial pour affirmer l’engage-
ment de la Guinée envers une gouvernance démocra-
tique. S’il y a besoin d’un deuxième tour, le Centre 
Carter recommande vivement aux candidats finalistes 
de poursuivre leur engagement envers un processus 
pacifique et inclusif, y compris en débattant de leurs 
différences dans le cadre d’un forum ouvert et acces-
sible à tous les Guinéens. 
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Les conclusions principales provisoires de  
la mission d’observation du Centre sont  
les suivantes: 

•  Les campagnes électorales étaient fondées sur un 
message d’unité nationale, les partis politiques 
ayant adhéré à un code de conduite, et leurs sympa-
thisants ayant participé, en grande partie de façon 
pacifique, aux événements entourant la campagne 
électorale. 

•  Le Centre Carter applaudit l’administration de 
transition de la Guinée pour son respect de l’accord 
de Ouagadougou de janvier 2010, y compris du 
calendrier convenu pour la tenue des élections 
présidentielles et du principe d’abstention des élus 
sortants. 

•  Ces élections sont les premières organisées par une 
commission électorale indépendante, la CENI. Le 
Centre Carter a pris en compte les défis auxquels 
cette commission a dû faire face, y compris un 
calendrier électoral serré, un vide juridique, et des 
infrastructures nationales très peu développées. 

•  La confusion au sujet de plusieurs aspects impor-
tants des procédures de vote et de dépouillement, 
le retard dans l’attribution des stations de vote, et 
la livraison tardive du matériel électoral ont néga-
tivement influencé la qualité du vote. La Centre 
Carter se soucie du fait qu’une prestation inégale de 
services auprès des électeurs dans différentes régions 
du pays, ainsi que la confusion au sujet des procé-
dures de vote adéquates le jour des élections, aient 
le potentiel d’ébranler les principes de l’universalité 
et de l’égalité du suffrage. A l’occasion d’élections 
futures, l’établissement, bien avant la tenue des 
élections, d’un cadre juridique et procédural clair 
devrait permettre l’amélioration des préparatifs et 
de la formation. 

•  Malgré le fait que la CENI ait introduit plusieurs 
innovations technologiques complexes et très bien 
conçues, telles que les cartes d’électeur biométriques 
et un système de transmission des résultats du suf-
frage, celles-ci demandaient plus d’attention et de 
planification dans leur application. 

•  Le Centre Carter continuera à observer la fin du 
dépouillement des votes et l’annonce des résultats 
officiels ainsi que toute dispute électorale qui pour-
rait suivre. 

En réponse à une invitation de la CENI, la mission 
d’observation des élections du Centre Carter est présente 
en Guinée depuis le 12 mai 2010. La Mission du Centre 
Carter était dirigée par General Yakubu Gowon, ancien 
Chef d’Etat du Nigeria, et Dr. John Stremlau, vice-pré-
sident des programmes pour la paix du Centre Carter. 
Avant le jour des élections, huit observateurs de long 
terme venant de cinq pays ont été déployés sur tout le 
territoire dans le but d’évaluer la préparation du suffrage. 
Le jour des élections, 30 observateurs venant de 15 pays 
ont visité 138 stations de vote dans toute la Guinée afin 
d’observer les processus de vote et de dépouillement et 
resteront en Guinée pour évaluer le climat post électoral. 
Le Centre Carter a conduit cette évaluation dans le res-
pect du droit Guinéen et des accords internationaux pour 
des élections démocratiques.1 Les missions d’observation 
du Center Carter sont conduites conformément à la 
Déclaration de Principes pour l’Observation Internationale 
d’Elections. 

Plus de détails sont disponibles dans le rapport préli-
minaire ci-dessous. 

1 La Guinée est membre de l’Organization des Nations Unies, de l’Union 
Africaine, et de la Communauté Economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest. Le Centre Carter a conduit cette évaluation dans le res-
pect du droit Guinéen et des accords internationaux tels que le Pacte 
International Relatif aux Droits Civils et Politiques, la Charte Africaine 
des Droits de l’Homme et des Peuples, et le Protocole sur la Démocratie et 
la Bonne Gouvernance de la CEDEAO. 
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Rapport de Résultats et Conclusions 
Préliminaires 

Ce rapport est préliminaire, un rapport final sera 
publié quatre mois après la fin du processus électoral. 

Introduction 

Les élections sont une partie centrale de l’Accord 
de Ouagadougou, signé in Janvier 2010. L’histoire 
récente de la Guinée est caractérisée par un régime 
quasi-dictatorial — débouchant sur des niveaux éle-
vés de mécontentement au sein de la population et 
à des manifestations sporadiques de violence. En soi, 
l’élection présidentielle de 2010 procure la première 
vraie occasion pour une élection démocratique et 
ouvertement contestée depuis l’indépendance de la 
Guinée en 1958. La position unique de la Guinée, 
étant le seul membre de l’Union de nations de la 
Rivière Mano à ne pas tomber dans la guerre civile, 
en plus des coups d’Etat militaires récents au Niger 
et en Mauritanie, donnent à ces élections une impor-
tance régionale cruciale. De plus, le signal fort envoyé 
par la Communauté Economique des Etats d’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO) de suspendre l’adhésion de la 
Guinée ainsi que de la condamnation internationale 
des massacres de septembre dernier auront peu de 
poids si la Guinée n’achève pas sa transition vers un 
gouvernement démocratique et stable. 

La mission d’observation des élections du Centre 
Carter en Guinée a constaté un environnement de 
volonté politique remarquable envers ces élections. 
Les acteurs politiques Guinéens ont maintenu un 
esprit de confiance et de bonne volonté tout au 
long de la période de transition suivant l’Accord de 
Ouagadougou, dans le cadre d’un pays dirigé par un 
gouvernement d’unité nationale. Tandis que l’iden-
tité ethnique a parfois fait l’objet de manipulations 
politiques en Guinée, la période de transition a été 
caractérisée par des efforts concertés de la part de 
partis politiques de concentrer leurs campagnes sur 
des messages favorisant la réconciliation nationale 
et désavouant les intérêts régionaux et ethniques. 
Le Conseil National de Transition législatif (CNT) 

est resté neutre dans sa supervision de l’intégralité 
du processus électoral et la Commission Nationale 
Electoral Indépendante (CENI), qui était confron-
tée à d’énormes défis pour organiser des élections en 
respectant un calendrier serré, a assuré que la prépa-
ration de ces élections s’était faite de façon indépen-
dante. 

Alors que le dépouillement et la proclamation des 
résultats continuent, le Centre Carter recommande 
vivement à tous les acteurs intéressés de rester 
conscient du fait que la réussite du processus électo-
ral repose sur l’acceptation des résultats finaux des 
élections par tous les candidats majeurs et par les 
dirigeants des partis politique ainsi que de la gestion 
de la déception potentielle de leurs sympathisants. Au 
cas où des conflits surgissent, ceux ci devraient être 
traiter en utilisant les procédures administratives et 
juridiques appropriées. 

Le Centre Carter évalue le processus électoral en 
Guinée sur la base de la Constitution Guinéenne et 
de la Loi Electorale, des engagements pris en janvier 
2010 lors de l’Accord de Ouagadougou, et des engage-
ments régionaux et internationaux de la Guinée.2 La 
mission d’observation du Centre Carter est conduite 
conformément à la Déclaration de Principes pour 
l’Observation Internationale d’Elections. 

Le cadre Jurdique 

L’Accord de Ouagadougou a établi un cadre pour la 
période de transition en cours. Cet accord a nommé 
General Sékouba Konaté President intérimaire et 
a appelé à la formation d’un Conseil National de 
Transition (CNT) représentant tous les secteurs de la 
société guinéenne ainsi que l’organisation d’élections 
présidentielles dans un délai de 6 mois. Le CNT a 

2 La Guinée a ratifié un certain nombre de traités internationaux com-
prenant des provisions concernant le processus électoral, y compris le 
Protocole sur la Démocratie et la Bonne Gouvernance de la CEDEAO 
(ratifié en 2004); la Charte Africaine des Droits de l’Homme et de Peuples 
(ratifiée le 16 février 1982) (ACHPR); la Convention International sur 
les Droits Civiques et Politiques (ICCPR) (ratifiée le 24 janvier 1978); et 
la Convention pour l’Elimination des Discriminations Contre les Femmes 
(CEDAW) (ratifiée le 9 aout, 1982). 
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été mis en place and Février et a lancé une invitation 
pour la mise a jour de la constitution ainsi que de 
toutes les lois concernant le processus électoral et la 
gestion des élections. 

Le CNT a adopté une nouvelle constitution en avril. 
Celle-ci a été rédigée dans le but d’établir une struc-
ture politique et des institutions nationales facilitant 
la gouvernance démocratique et le respect des droits 
de l’homme. Dorénavant, on peut lire le passage 
suivant dans la Constitution de 2010: “Le Peuple 
de Guinée … affirme solennellement son opposition 
fondamentale à toute prise de pouvoir inconstitution-
nelle, à tout régime fondé sur la dictature, l’injustice, 
la corruption, le népotisme et le régionalisme.” Elle 
consacre les droits politiques cruciaux du un processus 
électoral, comme le droit de libre association, le droit 
de participer aux affaires publiques, le droit au suffrage 
universel et égal, le droit de voter par scrutin secret, 
et la liberté d’expression. Elle a réduit le mandat 
présidentiel de sept à cinq ans et a limité le nombre 
maximum de mandats à deux. Remarquablement, elle 
prévoit que ces élections ainsi que toutes les élec-
tions futures devront être organisées et administrées 
par une institution indépendante et mandatée par la 
Constitution, la CENI, à la place d’une entité gouver-
nementale. De plus, d’après la Constitution, tous les 
citoyens ont le devoir de participer aux élections et de 
promouvoir les valeurs démocratiques. 
 
Une nouvelle loi électorale a été adoptée en mai. 
Bien qu’elle constitue la base pour la conduite des 
élections selon les normes internationales, son appli-
cation n’y a pas été toujours conforme. De telles 
contradictions étaient en partie dues à un calendrier 
serré imposé par l’Accord de Ouagadougou et par la 
promulgation tardive de la loi électorale qui a été 
finalisée seulement un mois avant les élections alors 
que l’organisation des élections avait déjà largement 
commencée. Malgré le fait qu’une adoption tardive 
d’un code électoral était justifiée par la situation poli-
tique critique en Guinée, ceci devrait être, en règle 
générale, évité afin de permettre plus de temps pour 

s’assurer de l’application correcte de la loi et des règles 
appropriées.3 

Plusieurs échéances exigées par la loi n’ont pas été 
respectées. Par exemple, bien que la loi électorale 
exige que la location des stations de vote soit détermi-
née 30 jours avant l’élection, des ajustements étaient 
encore faits pendant les quelques jours précédant 
l’élections. En outre, le nombre inopinément élevé 
de candidats a exigé le développement de nouvelles 
procédures de vote qui différaient de celles décrites 
dans la loi électorale. Plusieurs acteurs majeurs ont 
interprété des provisions concernant l’endroit où les 
électeurs devaient aller voter, de différentes façons. 
Les défis confrontés pendant le processus d’inscription 
des électeurs et la distribution des cartes d’électeurs 
étaient tels que la liste des documents exigés afin de 
pouvoir voter a dû évolué au cours des semaines pré-
cédant les élections. Ensemble, ces facteurs ont crée 
la confusion parmi les électeurs au sujet des lieux de 
vote et de comment voter. 

L’Administration Electorale 

Une autorité électorale indépendante et impartiale 
qui fonctionne d’une manière transparente et  
professionnelle est internationalement reconnue 
comme étant un moyen efficace de s’assurer que les 
citoyens soit capable de participer à de véritables 
élections démocratiques et que d’autres obligations 
internationales liées au processus électoral pourront 
être remplies.4 

Selon la nouvelle loi électorale, la CENI est le res-
ponsable principal de la conduite des élections.5 Le 
Centre Carter félicite les Guinéens pour leur réaf-
firmation de l’administration des élections par une 
agence indépendante. 

3 Le Protocole de la CEDEAO sur la Démocratie et la Bonne 
Gouvernance déclare “[qu’] aucune modification ne doit être faite à la loi 
électorale dans les six (6) mois prétendant des élections, sauf si une majo-
rité des acteurs politiques y consentent.”

4 UNHRC, General Comment No. 25 para. 20

5 Code Electoral, Art. 2
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Le manque d’expérience préalable, des ressources 
humaines et une expertise technique limitées ont 
poussé la CENI à dépendre du Ministère de l’Admi-
nistration du Territoire et des Affaires Politiques 
(MATAP) qui était préalablement responsable des 
élections. 

Le calendrier électoral et le manque d’expérience de 
la part des institutions responsables a causé la rédac-
tion à la hâte des textes et procédures. La CENI a 
retardé la prise de beaucoup de décisions et a man-
qué de faire des annonces publiques opportunes au 
sujet de nombreuses exceptions au code électoral. 
Les règlements, les guides et les manuels de la CENI 
ont fréquemment fourni des informations peu claires 
ou contradictoires quant aux procédures de vote. En 
particulier, les consignes concernant les bulletins de 
votes, les méthodes de vote, les procès-verbaux, et les 
documents exigés des électeurs n’étaient pas toujours 
très bien formulées. Par conséquent, le personnel 
électoral et les électeurs ont dû faire face, le jour des 
élections, à des interprétations personnelles de pro-
blèmes électoraux importants, y compris de questions 
fondamentales telles que: qui pouvait voter, comment 
déterminer si un bulletin de vote est valide ou pas, 
et l’enregistrement et la transmission des résultats. 
Spécifiquement, les observateurs du Centre Carter 
ont remarqué qu’il y avait une grande variation, en 
pratique, des décisions de permettre de voter aux élec-
teurs se présentant sans carte d’identification d’élec-
teur mais avec un reçu d’inscription. Dans certains cas 
remarqués par les observateurs, de telles différences 
dans la compréhension des procédures a effectivement 
limité l’affranchissement de ces électeurs. 

Les observateurs de long-terme du Center Carter, 
déployés dans les quatre régions géographique de la 
Guinée, ont suivi le travail des administrations régio-
nales pendant les semaines précédant les élections. 
Leur évaluation, basée sur l’observation de diverses 
étapes de la préparation des élections, a conclu que 
les commissions électorales aux niveaux des préfec-
tures et des sous-préfectures se sont comportées, dans 

l’exercice de leurs fonctions, de façon impartiale. 
D’après les observateurs de long-terme du Centre 
Carter, il avait des contradictions entre ce que la 
CENI, à Conakry, communiquait au sujet de l’orga-
nisation des élections, et les réalités de l’organisation 
dans l’arrière-pays. Le calendrier de la distribution 
du matériel électoral, du recrutement et de la forma-
tion du personnel des bureaux de vote était irréaliste 
considérant les distances, la pauvreté des transport, et 
des défis dans la télécommunication. 

Un total d’environ 150 bureaux de votes ont été créés 
pendant les quelques jours précédant les élections. 
Malgré le fait que l’on puisse applaudir cet effort 
d’assurer que des bureaux de votes soient accessibles 
à tous les électeurs, étant donnée la complexité de 
l’organisation logistique, particulièrement en ce 
qui concerne les scellés codés placés sur les procès 
verbaux (avec un code-barre qui lie chaque procès-
verbale à bureaux de vote spécifique), distribuer ce 
matériel spécial dans les nouveaux bureaux de vote 
exigeait du temps supplémentaire et dans certains cas, 
le matériel n’était pas arrivé à l’heure d’ouverture des 
bureaux de vote. Dans le cas d’un deuxième tour des 
élections, et si la même technologie est utilisée, beau-
coup plus de prévoyance concernant le nombre et les 
lieux des bureaux de vote sera exigée. 

Deux jours avant le jour de l’élection, de nombreux 
défis logistiques sérieux étaient encore présents: 
l’encre utilisée par les électeurs pour voter par 
empreinte digitale était à peine arrivée dans le pays, 
et le matériel sensible tel que les bulletins de vote, 
les procès verbaux, les sacs inaltérables, les scellés 
pour la transmission des résultats n’avaient toujours 
pas quitté Conakry en direction des préfectures dans 
tout le pays. Selon les observateurs du Centre Carter, 
le matériel sensible n’était pas arrivé dans tous les 
bureaux de vote à l’heure de l’ouverture ou encore 
n’était pas en quantité suffisante (voir les informa-
tions supplémentaires dans la section vote de ce 
document). Seulement quelques heures avant l’ouver-
ture des bureaux de vote, le personnel électoral était 
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encore, à Conakry, en attente de fonds et de moyens 
de transport. 

Le suffrage universel et égal6 est étroitement lié à la 
capacité d’assurer l’égalité des chances pour tous les 
électeurs de pouvoir voter. Des différences dans la 
préparation, l’allocation du matériel, et la formation 
dans différentes parties du pays peuvent engendrer 
des inégalités d’efficacité du vote. Au pire, le scénario 
décrit ci-dessus peut ébranler le principe de suffrage 
universel et égal, en produisant une incapacité élec-
torale géographique des personnes vivant dans des 
endroits isolés ou ruraux, qui sont souvent les plus 
pauvres. 

Candidats, Partis, et l’Environnement de Campagne 
Le droit des individus de participer aux affaires 
publiques, y compris l’établissement et l’association 
libre avec des partis politiques de leur choix, ainsi 
que la participation à des activités de campagne, est 
protégé par les normes internationales et les droits 
électoraux fondamentaux.7 

L’environnement de la campagne était positif et 
caractérisé par un message de non violence, d’unité et 
de réconciliation nationale, de respect envers d’autres 
candidats, et par l’absence de campagne négative. 
C’était également la première élection présidentielle 
dans l’histoire de la Guinée qui n’a été boycottée 
par aucun parti politique, et tous les partis partici-
paient en support des 24 candidats certifiés par la 
Cour Suprême. Le Centre Carter applaudit les partis 
politiques pour avoir signé et respecté le code de 
conduite promettant de s’abstenir de fraude, de vio-
lence, d’attaques personnelles, de faire appel à la race, 
à la religion, au groupe ethnique et à l’appartenance 
régionale. En outre, à la veille des élections, les 24 
candidates, le président intérimaire, le président de la 
CENI, et le président de la CNT se sont rassemblés 
pour lancer un appel télévisé commun à des élections 
pacifiques et à l’unité nationale. 

Les candidats ont conduit des campagnes impres-
sionnantes, sur tout le territoire, certains faisant des 
efforts marqués pour se détacher de leurs bases régio-
nales traditionnelles et pour mobiliser le support dans 
des préfectures plus éloignées. Même si, le plus sou-
vent, les candidats ont évoqué le processus électoral 
comme un moment d’unité, malheureusement, la rhé-
torique de certains partis suggérait qu’un résultat autre 
qu’une victoire au premier tour pour le parti en ques-
tion indiquerait que le processus électoral était vic-
time de fraude. En fin de compte, les candidats de ces 
partis et leurs sympathisants ont exprimé leur volonté 
d’accepter les résultats. Malgré une négligence répan-
due vis-à-vis la date de démarrage de la campagne 
électorale, les candidats et les partis ont généralement 
respecté l’autorité organisationnelle de la commission 
électorale (CENI), de l’institution législative de tran-
sition (CNT), et du MATAP. 
 
Les Guinéens, qui, lors des cycles électoraux passés 
avaient peu de raisons ou bien avaient peur de mon-
trer ouvertement leurs préférences politiques, ont 
fait preuve d’enthousiasme pendant cette campagne 
électorale. Les observateurs de long-terme du Centre 
Carter ont fréquemment assisté à des événements de 
campagne et des rassemblements qui étaient appa-
remment conduits avec respect envers les droits de 
libre expression, de mouvement et d’assemblée pour 
tous les candidats.8 Dans ce sens, le processus électo-
ral est d’ores-et-déjà un succès dans la mesure où les 
Guinéens ont eu accès à une opportunité sans précé-
dent de s’exprimer ouvertement et de s’engager dans 
un débat politique. 

6 Voir, pour example, ICCPR Art. 25b

7 ICCPR, Art. 25(a); ICERD, Art. 5(c); CEDAW, Art. 7(b), UNHRC 
General Comment No. 25, para. 26 

8 Les libertés d’expression, de mouvement et d’assemblée sont consa-
crées par les Arts. 19(2), 12(1), et 21 de l’ICCPR. La Déclaration de 
l’Union Africaine sur les Principes Guidants les Elections Démocratiques 
en Afrique, Art. IV.5 déclare que “les individus ou les partis politiques 
doivent avoir le droit de se déplacer librement, de faire campagne et 
d’exprimer leurs opinions politique avec un accès complet aux médias et 
aux informations dans le cadre des lois nationales.”
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A Coyah, seulement trois jours avant les élections, 
nos observateurs de court-terme ont été témoins 
de l’incident principal de violence électorale de 
toute la campagne, avec la confrontation violente 
entre deux groupes de sympathisants. Des témoins 
racontent que des sympathisants du parti de l’ancien 
premier ministre Sidya Toure, l’Union des Forces 
Républicaines (UFR) attendaient le début d’un 
rassemblement quand ils ont commencé à se dis-
puter avec des sympathisants de l’Union des Forces 
Démocratiques de Guinée (UFDG), le parti d’un 
autre ancien premier ministre, Cellou Dalein Diallo, 
faisant, selon des rapports contradictoires, plusieurs 
blessés et six morts. Selon la CENI, l’UFR était auto-
risé à se rassembler ce jour là. 

Comme cela a été décidé conjointement par la CENI 
et le MATAP,9 les candidats à la Présidence ont été 
requis de payer une caution monétaire de 400,000,000 
FG (environ $65,000 USD). Le montant de cette 
caution a été établie à la suite de discussions avec les 
partis politiques. Elle sera remboursée, dans les 15 
jours suivant la proclamation des résultats définitifs 
pour tous les candidats qui atteignent au moins 5 pour 
cent des voix. 

Tandis que les finances politiques n’ont pas émergé 
comme étant une question d’intérêt dans le discours 
public des acteurs Guinéen intéressés, compte tenu 
de la grande richesse naturelle de la Guinée, une 
attention accrue, à l’avenir, sur l’établissement d’un 
système de reportage financier robuste devrait être 
extrêmement bénéfique aux processus électoral. Là où 
de telles mesures existent déjà en loi, elles devraient 
être soigneusement mises en application et passées en 
revue dans le but d’une expansion potentielle. 

L’Inscription des Electeurs 

Un processus d’inscription des électeurs solide qui 
puisse fournir une liste d’électeurs exacte et complète 
est un des moyens principal de s’assurer que le suffrage 
universel et le droit de chaque citoyen de voter soient 
respectés.10 

Selon l’article 17 du Code Electoral, la mise à jour de 
la liste des électeurs devrait être faite chaque année 
entre le 1er octobre et le 31 décembre. Une telle 
disposition assume qu’un tel registre est constam-
ment mis à jour; cependant, en pratique, le registre 
des électeurs a été crée de toutes pièces en 2008, par 
des équipes munies de kits et inscrivant des électeurs 
avec leurs photos leurs information biométriques. Un 
exercice exceptionnel d’inscription des électeurs pour 
mettre à jour le registre a été mené entre le 22 mars 
et le 26 avril 2010. Au total, approximativement 4.2 
millions de Guinéens éligibles se sont inscrits pour 
voter. 

Conformément aux lois Guinéennes, les citoyens 
ayant au moins 18 ans et dont les droits civiques 
et politiques n’ont pas été révoqués ont le droit de 
voter.11 Les électeurs Guinéens vivant à l’étranger 
ont également le droit de participer aux élections.12 Il 
y avait 53,084 électeurs inscrits dans 18 ambassades 
et consulats dans 17 pays. Bien que le Centre Carter 
félicite la dévotion montrée par la CENI pour inclure 
la diaspora dans le processus électoral, beaucoup 
d’électeurs à l’étranger n’ont effectivement pas pu 
voter en raison de la distance les séparant des lieux 
d’inscription et de vote. Dans le future, des mesures 
devraient être prises afin de respecter les droits pro-
mis par la loi électorale et faciliter l’inscription d’un 
pourcentage plus large des 800,000 Guinéens estimés, 
vivant à l’étranger. 

Même si le droit international permet certaines 
limites au droit de vote, celles-ci doivent rester rai-

9 Decision conjointe N° 160 CENI/MATAP/SG Determinant le montant du 
cautionnement et du plafonnement des depenses aux elections presidentielles du 
27 juin 2010 

10 Une liste d’électeurs complète et exacte améliore la confiance du 
public envers le processus électoral et protège le droit de l’homme fonda-
mental à une véritable élection démocratique. (General Comment No. 
25, para. 16)

11 Loi Electorale, Art. 3

12 Loi Electorale, Art. 11
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sonnables et objectives.13 La loi électorale limite le 
droit de vote de certaines classes de citoyens, particu-
lièrement ceux coupables de crimes.14 Cependant, les 
individus se trouvant en détention provisoire avant 
leurs procès, dont le nombre est estimé à 70 pour-cent 
de la population carcérale guinéenne, ne devraient 
pas voir leurs droits civiques et politiques révoqués et 
leur capacité de voter devrait être garantie par l’état. 
En pratique, l’intégralité de la population carcérale, 
indépendamment des statuts de conviction, a été pri-
vée de ses droits civiques. 

Une telle incapacité électorale rentre en conflit 
avec les obligations internationales de la Guinée15 
et le Centre Carter encourage la Guinée à prendre 
les mesures nécessaires pour s’assurer que des efforts 
soient faits pour inscrire les membre éligibles de la 
population carcérale afin de garantir le respect du suf-
frage universel. La loi guinéenne indique également 
que les électeurs doivent remplir des devoirs civiques 
afin d’être en droit de voter, même si, en pratique, il 
n’y a aucune évidence que cette condition ait placé 
une limite sur le suffrage.16 

Le Centre Carter n’a pas observé le processus d’ins-
cription des électeurs à part sa phase finale, la 
distribution des cartes d’électeurs. Cependant, les 
observateurs étaient au courant de plusieurs facteurs 
et difficultés techniques qui ont entravé les efforts 
d’inscription et ont pu avoir mené à une sous-repré-
sentation de l’électorat parmi les électeurs inscrits. 
Les observateurs de long-terme et de courtterme du 
Centre Carter ont été témoins de la distribution 
des cartes d’électeurs dans plusieurs régions du pays. 
L’impression des cartes d’électeurs biométriques par le 
MATAP en collaboration avec SAGEM, une com-
pagnie française qui a remporté le contrat pour leur 
production, s’est achevée en juin. La livraison des 
cartes dans les régions les plus éloignées de Conakry, y 
compris la Région de Guinée Forestière, a commencé 
environ 11 jours après la date prévue du 1er juin. Ce 
processus a été décrit par nos observateurs comme 
étant tardif, chaotique, et procurant des informations 

déroutantes aux électeurs. En outre, la pratique “don-
ner le reçu” afin de recevoir une carte d’électeur n’a 
pas été suivie ou imposée uniformément. 

Tout en prenant notes de ces préoccupations, le 
Centre Carter pense que les autorités nationales et 
sous-nationales ont fait de réels efforts pour inscrire 
les électeurs. Nos interlocuteurs nous ont fait part 
d’une grande excitation, dans la plus part du pays, 
pour s’inscrire, et les observateurs du Centre Carter 
n’ont rapporté aucune situation où des militaires ou 
des acteurs politiques auraient essayé de restreindre ou 
d’influencer le processus d’inscription des électeurs. 
Des représentants des partis politiques étaient invités 
à observer l’inscription des électeurs dans tout le pays, 
ce qui a contribué à la transparence du processus.  
Le Centre Carter encourage la Guinée à développer 
des systèmes robustes et soutenables afin d’étendre  
et de maintenir un registre national d’électeurs  
précis et complet. 

L’Education des Electeurs 

C’est la responsabilité de tous les états de prendre 
des mesures spécifiques pour régler les problèmes qui 
pourraient empêcher certaines personnes d’exercer 
effectivement leurs droits électoraux.17 L’éducation 
des électeurs est reconnue par le droit international 

13 United Nations Human Rights Committee, General Comment No. 25, 
para. 10. “The right to vote at elections must be established by law and 
may be subject only to reasonable restrictions, such as setting a minimum 
age limit for the right to vote.”

14 Loi Electorale, Art. 7. Alors qu’une telle restriction est basée sur un 
condamnation criminelle soit autorisée par le droit international, c’est une 
pratique électorale saine de limiter ces restrictions à des crimes sérieux au 
lieu d’appliquer une restriction générale pour toutes les condamnations. 

15 United Nations Human Rights Committee, General Comment No. 25, 
para. 14. “If conviction for an offence is a basis for suspending the right to 
vote, the period of such suspension should be proportionate to the offence 
and the sentence. Persons who are deprived of liberty but who have not 
been convicted should not be excluded fro exercising the right to vote.”

16 Loi Electorale, Art. 5

17 Ces difficultés comprennent les barrières de linguistiques, la pauvreté, 
et les obstacles à la liberté de mouvement. Les états doivent garantir que 
l’éducation des électeurs atteigne le plus grand nombre possible d’élec-
teurs. (United Nations Human Rights Committee General Comment No. 
25, para. 11) 
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comme étant un des moyens important pour s’assurer 
qu’un électorat informé soit capable d’exercer effica-
cement son droit de voter. Dans un pays qui souffre 
d’un taux élevé d’analphabétisme et qui a de nom-
breuses langues locales, l’éducation des électeurs est 
une tâche ambitieuse. 

En Guinée, l’objectif des campagnes d’éducation des 
électeurs a été d’encourager les électeurs à accepter 
les résultats définitifs des élections. Même si c’est un 
message important, étant donnée l’histoire récente 
de la Guinée, le Centre Carter regrette néanmoins, 
le peu d’attention donné à une éducation de base et 
effective, sur les problèmes majeurs pouvant être ren-
contrés le jour des élections. Un calendrier serré et 
des fonds limités pour l’organisation des élections ont 
inhibé la capacité de la CENI à mener une éducation 
plus étendue ou d’assurer un message cohérent, et le 
Centre Carter a trouvé des exemples d’informations 
erronées. 

L’état, et la CENI en tant qu’organe de l’état, 
devraient être responsables de prévoir l’éducation 
des électeurs pour mieux s’assurer de l’uniformité de 
la diffusion des informations auprès de l’électorat. 
Tandis que les organisations non-gouvernementales 
peuvent avoir un rôle dans l’éducation des électeurs, 
c’est finalement la responsabilité de l’état de s’assurer 
que des informations non-partisanes soient à la dispo-
sition de l’électorat. Dans le cas des élections de 2010 
en Guinée, la CENI s’est reposée largement sur des 
acteurs externes y compris la société civile, les partis 
politiques, et la communauté internationale pour 
fournir ce service. 

Le Processus de Vote 

Le processus de vote est la pierre angulaire de l’obli-
gation d’assurer la libre expression de la volonté du 
peuple au moyen d’élections justes et périodiques. 
Certains droits participatifs doivent être accompli 
pour que le processus de vote reflète la volonté du 
peuple. Les plus importants sont le droit de vote, le 
droit de participer aux affaires publiques, et le droit 

de profiter de la sécurité des personnes.18 L’état doit 
prendre toutes les mesures nécessaires pour s’assurer 
que de tels droit soient entièrement protégés et don-
nés à tous les citoyens d’une façon équitable et non-
discriminatoire. L’état doit prendre les mesures néces-
saires pour mettre en application les droits consacrés 
dans les traités dont il est signataire. Parmi ces droits 
se trouve le droit de tous les citoyens d’être traité de 
façon équitable et non-discriminatoire.19 

Selon la loi électorale, les bureaux de vote doivent 
être installées dans des lieux neutres et facilement 
accessibles par les électeurs. Ils doivent également 
être en dehors des garnisons militaires et des sites 
religieux.20 Certaines contradictions avec cette dis-
position étaient évidentes après la publication des 
listes de bureaux de vote pour le jour de l’élection. 
De plus, certains électeurs ont été inscrits dans des 
bureaux de vote se situant à plus de 15 km de leurs 
lieux de résidence. La CENI a pris des mesures pour 
corriger ce problème; cependant, beaucoup d’électeurs 
interviewés le jour de l’élection se sont plaints de la 
difficulté de trouver ces nouveaux bureaux de vote. 
De nombreux bureaux de vote ont été installés puis 
enlevés ou déménagés par des élus locaux pendant les 
quelques jours ou heures avant le vote. Ceci soulève 
des inquiétudes concernant l’accessibilité des bureaux 
pour tous les électeurs et observateurs. La CENI de 
s’assurer que, à l’avenir, les lieux des bureaux de vote 
soient choisis en fonction du filon électoral et que 
ceux-ci soient correctement annoncés avant l’ouver-
ture du scrutin. 
 
Dans certaines circonscriptions électorales, les files 
d’attente étaient extrêmement longues, et certains 
électeurs ont dû attendre plus de 8 heures pour pou-

18 International Covenant on Civil and Political Rights, Arts. 2, 25(a), 9

19 L’état doit prendre les mesures necessaire pour appliquer les droits 
consacrés dans les auxquels ils sont signataires. Ces droits comprennent 
le droit de tous les citoyens d’être traité de façon équitable et non-
discriminatoire. ICCPR; Art. 2(2); Convention Internationale sur l’Elimi-
nation de toutes les formes de Discrimination Raciale, Art. 1. 

20 Code Electoral, Art. 64 
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voir voter. Les seules tensions visibles parmi les élec-
teurs semblaient être causées par la frustration liée à 
des temps d’attente longs et l’idée de ne pas pouvoir 
voter. Le Centre Carter a pris note du fait que l’article 
74 du Code Electoral Guinéen prévoit un isoloir pour 
250 électeurs. Les retards dans ces bureaux de vote 
auraient pu être évité si cette provision avait été mise 
en pratique. 

Dans tout le pays, les observateurs du Centre Carter 
ont remarqué que les fonctionnaires électoraux 
auraient dû être mieux préparés à gérer l’influx d’élec-
teurs, et que la CENI avait négligé de s’assurer que les 
bureaux de vote fonctionnaient correctement. Alors 
que les fonctionnaires électoraux avaient été formés, 
les observateurs du Centre Carter ont détecté des 
lacunes évidentes dans leur capacité à gérer des scé-
narios inattendus. La confusion était particulièrement 
visible quand il s’agissait de comprendre les règles 
concernant le vote par procuration, les listes supplé-
mentaires, le vote avec assistance et les critères pour 
annuler certains bulletins. Tandis que les observateurs 
du Centre Carter ont rapporté des cas de procédures 
ad hoc, d’ouverture en retard de bureaux de vote, 
et de matériel manquant, ils ont remarqué que, en 
général, de tels incidents n’ont pas fondamentalement 
affecté l’intégrité du processus et que la commission 
électorale avait fait preuve de bonne volonté et s’était 
efforcée d’assurer l’universalité du suffrage. 

La loi électorale exige qu’une carte d’électeur soit 
présentée par toute personne souhaitant voter.21 En 
raison des problèmes techniques pendant leur ins-
cription, en particulier des empreintes digitales et des 
photos de mauvaise qualité, 491,000 électeurs inscrits 
n’ont pas reçu de carte. D’autres électeurs pour qui des 
cartes avaient été émises n’ont pas pu aller les cher-
cher avant le jour de l’élection. Le 16 juin, la CENI 
et le MATAP ont émis une décision commune clari-
fiant le fait que tous les électeurs pourraient voter en 
utilisant les reçus qui leurs avaient été donnés durant 
l’inscription.22 Cependant, le jour de l’élection, il est 
devenu évident que, malgré la clarification du 16 juin 

autorisant le vote avec présentation d’un reçu, ce 
processus n’était pas accepté dans tous les bureaux de 
vote de la même façon et les observateurs du Centre 
Carter ont rapporté des cas où des électeurs présen-
tant un reçu n’avaient pas été autorisé à voter. 

Les procédures pour garantir le secret du vote ont 
été suivies, en grande partie, conformément à la loi 
électorale. Tandis que les doigts des électeurs étaient 
fréquemment marqués à l’encre par les fonctionnaires 
électoraux après avoir voté, l’absence d’encre sur 
les doigts des électeurs n’étaient pas régulièrement 
vérifiée avant qu’ils reçoivent un bulletin de vote. Le 
Centre Carter recommande vivement à la CENI d’ex-
pliquer aux fonctionnaires électoraux locaux combien 
ces deux procédures sont importantes pour garantir 
l’intégrité du vote.

Les procédures pour le vote avec assistance peuvent 
être utilisées pour s’assurer de la large participation 
au processus électoral des personnes infirmes ou qui 
ne pourraient autrement pas voter indépendamment. 
Les procédures de vote avec assistance en Guinée ont 
été clarifiées par la décision commune de la CENI et 
du MATAP du 16 juin. Celle-ci déclarait que tout 
électeur atteint d’infirmité ou se trouvant dans une 
situation ne lui permettant pas d’exercer correcte-
ment son droit civique était autorisé à demander 
l’aide d’un électeur de son choix.23 Le Centre Carter 
félicite la CENI pour ses efforts afin d’assurer que les 
électeurs ayant besoin d’aide impartiale aient pu par-
ticiper. En plus du vote avec assistance, le vote par 
procuration pouvait être utilisé comme un moyen de 
garantir que des citoyens qui étaient hospitalisés, gra-
vement malade ou bien incapables de voter dans leurs 
bureaux de vote d’affectation ne soient pas exclus.24 
Cependant, une bonne pratique électorale reconnue 
exige que de tels systèmes de vote par procuration 

21 Code Electoral, Art. 5

22 Décision Commune 203, CENI-MATAP, June 16, 2010

23 Décision Commune 203, CENI-MATAP, June 16, 2010

24 Code Electoral, Art. 90
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soient soigneusement réglementés.25 En Guinée, 
afin de pouvoir voter par procuration les électeurs 
doivent remplir et signer un formulaire. Toutefois, 
en pratique, ces formulaires n’étaient pas disponibles 
partout, et les procédures requises pour pouvoir voter 
par procuration n’étaient pas claires. Dans la plupart 
des cas, la liste des procurations était composée d’une 
feuille de papier vierge signée par les mandataires. A 
l’avenir, si la Guinée continue d’utiliser le vote par 
procuration, le Centre Carter recommande de réguler 
plus strictement le processus afin d’assurer que celui ci 
ne soit pas susceptible de fraude ou de double vote. 

FOSSEPEL (la Force Spéciale de Sécurisation du 
Processus Electoral), la force de sécurité spécialement 
créée à l’occasion des élections, a joué un rôle discret 
mais utile dans le processus et a garanti que la sécuri-
sation du processus était assurée par des moyens rela-
tivement pacifiques. Dans l’ensemble, les observateurs 
du Centre Carter ont remarqué que la présence de la 
FOSSEPEL n’avait pas engendré des cas d’intimida-
tion ou de harcèlement des électeurs ou empêché la 
libre circulation de ces derniers. 

Les observateurs du Centre Carter ont remarqué 
que les électeurs semblaient être enthousiastes pour 
le processus et on participé en grand nombre pour 
voter dans un environnement relativement calme. 
Le Centre Carter a donné une très bonne note (85 
pour cent) au processus électoral pour avoir été, dans 
l’ensemble, transparent. Les agents des partis étaient 
bien représentés dans les bureaux de vote tout autour 
du pays. Dans la majorité des bureaux de vote obser-
vés, les agents des différents partis ont bien coopéré. 
Dans certains cas, des représentants des partis ont fait 
part de leurs observations sur le fonctionnement des 
bureaux de vote mais n’ont pas empêché ou empiété 
sur le vote. En plus des agents des partis politiques, 
le Centre Carter a remarqué la présence d’organisa-
tions nationales d’observation dans un bon nombre 
de bureaux de vote dans tout le pays. Des procédures 
électorales ont été établies pour permettre aux agents 
des partis et aux observateurs nationaux d’observer 

le processus de vote et d’enregistrer toute inquiétude 
dans le but d’un examen légal minutieux.26 Le Centre 
applaudit l’inclusion de ces garanties de transparence, 
et félicite les partis politiques pour leurs efforts pour 
avoir déployé le grand nombre d’agents observés dans 
les bureaux de vote. 

Dépouillement 

Un processus de dépouillement précis et non-discri-
minatoire, y compris l’annonce des résultats, est un 
moyen essentiel pour s’assurer que le droit fondamen-
tal de se faire élire soit respecté.27 

Le Centre Carter a observé la fermeture et le proces-
sus de dépouillement dans des bureaux de vote à tra-
vers le pays. En général, le dépouillement s’est déroulé 
de façon pacifique, mais pas toujours sans irrégularités. 
Dans beaucoup de cas, les observateurs du Centre 
Carter ont remarqué que les fonctionnaires électoraux 
n’étaient pas familiarisés avec le protocole exigé par la 
CENI pour le compte et la compilation des voix. 

Cependant, le Centre Carter applaudit le haut niveau 
de franchise et de transparence du processus de 
dépouillement, qui a été observé par des agents des 
partis et des observateurs nationaux et internatio-
naux. Dans presque tous les bureaux de vote visités, 
le Centre a rapporté que l’annonce des résultats avait 
été faite devant tous les agents des partis présents, et 
que les résultats avaient été compilés et affichés à la 

25 Il n’y a pas d’obligation juridique de strictement réguler le vote par pro-
curation. Cependant, un potentiel de fraude élevé est inhérent à ce type 
d’élection ce qui peut menacer l’égalité du suffrage (ICCPR, Art. 25b). 
C’est ainsi que la nécissité de régulations strictes est largement reconnue 
par des organisations comme les Nations Unies, l’Union Europeenne, 
International IDEA, la Commission de Venise. Voir, par exemple, 
International IDEA: Guidelines for reviewing a Legal Framework for Elections, 
p. 72, Venice Commission Code of Good Practice in Electoral Matters, sec. 
I.3.2.v, and United Nations Human Rights and Elections, para. 110. 

26 Le droit de participer aux affaires publiques de son pays, y compris 
le processus électoral, sont reconnus aux niveaux régional et interna-
tional. Par exemple, voir la Charte Africaine des Droits de l’Homme et 
des Peuples, Art. 13(1); la Déclaration sur les Principes Gouvernant les 
Elections en Afrique de l’UA, Art. 7; et l’ICCPR, Art. 25(a).

27 International Covenant on Civil and Political Rights, Art. 25(b)
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vue de tous les fonctionnaires électoraux et des  
observateurs présents. 

Dans quelques bureaux de vote, les fonctionnaires 
électoraux n’ont pas pu harmoniser les votes. Ceci 
aurait été causé par la confusion à propos de la ferme-
ture des bureaux de vote et des procédures de dépouil-
lement. Dans les cas observés par le Centre Carter, 
les anomalies dans le processus de décompte des voix, 
dues au fait que les fonctionnaires électoraux ont 
utilisé des procédures de dépouillement différentes les 
uns des autres, n’ont pas semblé ébranler l’intégrité 
du processus de manière significative même si elles 
ont compliqué la compilation des résultats au niveau 
préfectoral. A l’avenir, lors de ses formations, la CENI 
devrait faire attention de s’assurer que les fonction-
naires électoraux comprennent tous les aspects des 
procédures de fermeture des bureaux de vote et de 
dépouillement. 

La compilation des résultats de l’élection est encore 
en train de se dérouler et un décompte final des voix 
n’a pas encore été annoncé. Le Centre Carter conti-
nue d’observer le processus jusqu’à la fin. 

La participation des femmes 

L’obligation de l’état de promouvoir l’égalité de  
fait pour les femmes est liée en partie à l’obligation 
politique générale d’assurer la non-discrimination28  
et le droit de tous les citoyens de participer aux 
affaires publiques de leur pays, indépendamment  
de leur sexe.29 De part la ratification des traités inter-
nationaux et régionaux, la Guinée s’est engagée à  
promouvoir l’égalité de la participation des femmes  
et des hommes.30 La Constitution reconnait l’égalité 
de toutes les personnes devant la loi. Hommes et 
femmes ont les mêmes droits et devoirs. Les privilèges 
et les désavantages reçus en fonction du sexe  
sont interdits.31 

Tandis que, en Guinée, les femmes ont le droit 
de voter et de se présenter à des élections depuis 
l’indépendance en 1958, Dr. Saran Daraba de la 

Convention Démocratique Panafricaine (CDP) est 
la première femme à se présenter à une élection pré-
sidentielle dans toute l’histoire de la Guinée. Cette 
seule présence féminine parmi 24 candidats reflète 
bien le fait que même si les femmes sont activement 
impliquées dans le processus électoral, leur participa-
tion n’est pas égale à celle des hommes. Alors que, 
au total, quatre femmes avaient déposé des dossier de 
candidature auprès de la Court Suprême, trois dossiers 
ont été rejetés pour cause de non-paiement des frais 
de nomination. Dans le contexte d’une reconnais-
sance mondiale de plus en plus importante des diffi-
cultés auxquelles doivent faire face les femmes can-
didates afin de recevoir des contributions financières 
pour leurs campagnes, le Centre Carter pousse la 
Guinée à prendre en compte l’impact disproportionné 
que les exigences du dépôt de caution a sur des  
candidates potentielles.32 

L’observation du jour de l’élection a uniformément 
prouvé que les femmes ont eu l’air d’exercer leur droit 
de voter en nombre égal si non plus élevé que celui 
des hommes. Selon une communication verbale des 
officiels du MATAP, les femmes représentaient 52 
pour cent des électeurs inscrits en Guinée et 53 pour 
cent de la diaspora Guinéenne. Le Centre Carter 
encourage la Guinée à publier une base de données 
indiquant le sexe des électeurs afin de pouvoir éva-
luer, plus facilement, la participation des femmes. 
L’observation de la période de campagne électorale a 

28 ICCPR, Art. 25, 2(1), 26.

29 UDHR, Art. 21(a); ICCPR, Art. 25(9); ICERD, Art. 5(c).

30 Par exemple, voir, la Convention de l’Organisation des Nations Unies 
sur l’Elimination des Discriminations Contre les Femmes, ratifiée le 9 
aout 1982, la Convention sur les Droits Politiques des Femmes, ratifiée 
le 24 janvier 1978, et le Protocole de la Charte Africaine des Droits de 
l’Homme et des Peuples sur les Droits des Femmes en Afrique, signé le 16 
décembre 2003.

31 Constitution, Art. 1

32 Même si elle n’est pas directement applicable à cette élection, le 
Centre Carter a remarqué que la loi électorale exige maintenant que 30% 
des candidats sur toutes les listes proportionnelles pour les élections légis-
latives et locales doivent être des femmes. (Code Electoral, Art. 103, Art. 
115, Art. 129). Le Centre félicite la Guinée pour avoir adopté cette règle 
spéciale et encourage l’état à s’efforcer d’assurer de la participation égale 
des femmes dans les institutions des prise de décision. 
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aussi indiqué que les femmes sont des membres  
actifs des partis et participent aux rassemblements 
politiques. 

Les femmes ont aussi participé au processus électo-
ral en tant que fonctionnaires électoraux dans les 
bureaux de vote, représentantes des partis, et elles 
étaient particulièrement nombreuses parmi les obser-
vateurs nationaux. De même, des femmes travaillent 
pour la CENI et ses démembrements. Au niveau 
national, deux des 25 commissaires de la CENI sont 
des femmes.33 Dans toute la Guinée, des observateurs 
ont estimé que les femmes représentaient environ 25 
pour cent des officiers de la CEPI, CESPI et CECI. 
Le Centre Carter a remarqué que celles-ci étaient le 
plus souvent secrétaires ou trésorière au lieu d’être 
présidentes. Environ un tiers des magistrats présidant 
les commissions de centralisation, au sein de chaque 
préfecture, sont des femmes. Le Centre Carter félicite 
la Guinée et les groupes de la société civile pour leurs 
efforts de promotion de la participation des femmes 
dans le processus politique. Il appelle la Guinée à 
avoir comme objectif d’atteindre la participation égale 
des femmes dans toutes les institutions de l’adminis-
tration électorale. 

L’environnement médiatique 

Le Centre Carter n’a pas conduit une revue compré-
hensive et méthodique de la couverture médiatique 
des élections. En fonction de l’observation limitée et 
du temps restreint passé sur le terrain, le Centre offre 
les observations suivantes. 

Les obligations internationales liées aux médias et 
aux élections comprennent la liberté d’expression 
et d’opinion et le droit de demander, de recevoir et 
de communiquer des informations via une gamme 
de médias.34 De même, la constitution de la Guinée 
garantie la liberté d’expression politique, la liberté 
de la presse, et le droit d’accès aux informations 
publiques.35 De plus, la loi électorale garantie la non-
discrimination et l’utilisation impartiale des ressources 
de l’état en exigeant que tous les candidats aient équi-

tablement accès, pendant les élections, aux médias 
publiques.36 La Haute Autorité de la Communication 
contrôle l’égalité de couverture par les médias 
publiques de tous les candidats. Si nécessaire, la Cour 
Constitutionnelle peut être saisie et intervenir pour 
garantir le respect du principe d’égalité de couver-
ture.37 Le Centre Carter a remarqué avec plaisir la 
légalisation de la diffamation dans la nouvelle loi sur 
la presse, même si celle-ci n’a pas été promulguée 
avant cette élection. 

Le CENI et le Ministère de la Communication ont 
pris des mesures pour assurer une couverture égale 
dans les nouvelles nationales et à la radio. En parti-
culier, pendant la campagne, des équipes médiatiques 
ont été mises à la disposition de tous les candidats qui 
ont aussi tous reçu un temps identique de couverture 
de quatre minutes au cours des semaines précédant 
le jour de l’élection. Le Centre Carter a aussi remar-
qué l’annulation d’un programme hebdomadaire 
présentant différents candidats après qu’une annonce 
officielle des 24 candidats ait fait remarquer qu’il n’y 
aurait pas eu assez de temps pour garantir une couver-
ture égale de tous. 

Les observateurs du Centre Carter ont rapporté que 
les médias ont joué un rôle important en promou-
vant l’éducation civique tout en présentant des idées 
politiques diversifiées. La radio publique a rempli une 
part importante dans la sensibilisation des électeurs 
en expliquant aux auditeurs comment voter, pour-
quoi voter est important, et qui étaient les candidats. 
Certaines stations publiques ont également atteint des 
audiences plus larges en diffusant leurs messages dans 
les langues locales Soussou, Malinke et Pulaar. 

33 http://www.ceniguinee.org/index.php?option=com_content&view=arti
cle&id=67&Itemid=60 

34 ICCPR, Art. 19

35 Constitution, Art. 7

36 Code Electoral, Art. 56

37 Code Electoral, Art. 59
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Pendant la période de transition, le 18 mai, les 
journalistes Guinéens ont signé un code de bonne 
conduite des médias. De nombreuses formations ont 
été organisées pour les journalistes, afin de les encou-
rager à se comporter professionnellement pendant 
la période électorale. Une telle concentration sur le 
professionnalisme des journalistes a le potentiel d’in-
fluencer de façon positive l’impartialité et l’égalité de 
la couverture des médias et se doit d’être applaudie. 

Les médias privés ont rempli la tâche d’un organisme 
de surveillance avec leur standardisation des coûts de 
couverture des candidats. Dans certains cas, des jour-
nalistes appartenant à des réseaux médiatiques privés 
ont pu retourner dans des régions où précédemment, 
sous le régime Camara, ils avaient été menacés par des 
officiels locaux qui avaient reçu l’ordre de supprimer 
tout reportage. Même si ils ont été autorisés à retour-
ner dans ces régions et à reporter sur les événement 
locaux, ces mêmes officiels locaux sont toujours en 
place ce qui crée un environnement d’hostilité poten-
tielle. 

Résolution des conflits électoraux 

Les mécanismes efficaces de résolution des conflits 
électoraux, y compris la mise à disposition, selon les 
besoins, d’une audience équitable et publique auprès 
d’un tribunal, sont essentiels pour s’assurer que des 
remèdes efficaces soient disponibles pour la réparation 
des violations des droits fondamentaux liés au proces-
sus électoral.38 

En Guinée, les plaintes concernant l’inscription des 
électeurs ou bien la composition des listes d’élec-
teurs qui ne sont pas résolues de façon satisfaisante 
par les officiels locaux de la CENI sont jugées par 
des Tribunaux de Première Instance ou par des Juges 
de Paix et peuvent être déposées par des individus à 
n’importe quel moment.39 Les décisions sont prises 
en compte lors de la mise à jour périodique de listes 
d’électeurs. D’après la CENI, malgré les nombreux 
rapports exprimant des inquiétudes concernant les 

listes d’électeurs, aucune plainte légale n’a été dépo-
sée jusqu’à ce jour. 

Tandis que les électeurs peuvent déposer des plaintes 
sur la base de l’inscription des électeurs, la loi élec-
torale ne spécifie pas de recours disponible pour les 
individus le jour des élections ou après les élections 
ce qui, en réalité limite la position des individus 
devant les organisations judiciaires et administratives 
de résolution de conflits. Il n’y a pas de procédé for-
mel pour la résolution des conflits le jour de l’élec-
tion. Les modes informels de résolution de conflits 
décrits par les magistrats Guinéens et les officiels de 
la CENI comprennent l’appel du président du bureau 
de vote, d’un officiel de la CENI, ou du président 
la Commission Administrative de Centralisation 
appropriée, pour arbitrer. La Guinée devrait prendre 
des mesures afin d’étendre la compétence des indivi-
dus dans les disputes électorales afin qu’ils soient, au 
minimum, autorisés à déposer des plaintes sur la base 
de leur droit de suffrage. 

Les candidats sont compétents pour déposer des 
plaintes électorales et les représentants des partis pré-
sents dans les bureaux de vote peuvent écrire sur le 
procès-verbal ou bien attacher en pièce jointe toutes 
les remarques ou les contestations concernant les 
activités du bureau de vote ou du dépouillement.40 Les 
candidates peuvent contester les résultats des élec-
tions en faisant une demande à la Cour Suprême.41 De 
telles plaintes doivent être présentées à la Cour dans 
un délai de huit jours après l’annonce publique des 
résultats provisoires.42 Afin d’assurer une réparation 

38 International Covenant on Civil and Political Rights Art. 2(3), 
UNHRC General Comment No. 32, para. 18

39 Code Electoral Art. 14, Art. 25

40 Decret N. 068/PRG/CNDD/SGPRG/2010 Promulgant la Constitution 
adoptee par le Conseil National de Transition 19 Avril 2010 (May 7, 
2010) Art. 27

41 Code Electoral, Art. 184

42 Constitution, Art. 33
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opportune, la Cour doit émettre une décision dans les 
trois jours suivants. Il n’est pas possible de faire appel 
de la décision. Les remarques faites par les observa-
teurs servent d’évidence et sont prises en compte dans 
la décision de la Cour. Dans la mesure où diverses 
formes de fraude électorale sont criminalisées par la 
loi électorale, les observations faites par des agents des 
partis peuvent aussi conduire à des arrestations ou des 
condamnations criminelles.43 

En Guinée, les obstacles majeurs à une résolu-
tion efficace des conflits électoraux est le manque 
d’informations disponibles sur le processus et les 
procédures électorales ainsi que du manque général 
de confiance, parmi les Guinéens, dans le système 
judiciaire. L’opinion actuelle, parmi les Guinéens, 
est que les cours ne sont pas capable d’assurer une 
réponse impartiale et opportune au plaintes électo-
rales. Même si, à l’occasion d’élections précédentes, 
il a été demandé à la Cour Suprême de se prononcer 
sur des plaintes, les Guinéens, en général, croient que 
l’influence du pouvoir exécutif à tous les niveaux du 
système judiciaire limite l’indépendance de sa prise 
de décision. Le Centre Carter reconnait les efforts qui 
ont déjà été faits afin d’améliorer l’opinion publique. 
Par exemple, la nouvelle constitution cherche à ren-
forcer la séparation des pouvoirs et à assurer l’impar-
tialité de la justice en exigeant le consentement du 
Conseil Supérieur de la Magistrature pour toutes les 
nominations et les renvois de juges.44 La nomination 
d’un nouveau président de la Cour Suprême en mai 
2010 a été applaudie comme étant une étape vers 
le renouvellement de l’opinion publique envers la 
Cour. Cependant, afin d’augmenter la confiance et 
d’assurer la transparence du système de résolution de 
conflits, le Centre Carter recommande vivement que 
la Cour Suprême et la CENI garantissent que toutes 
les décisions et les arguments concernant les plaintes 
électorales soient faits publiques de façon transparente 
et efficace. 

Conclusion 

Les élection du 27 juin en Guinée ont été caracté-
risées par un certain nombre de défis logistiques et 
opérationnels; spécifiquement en ce qui concerne la 
formation des fonctionnaires électoraux, la diffusion 
d’informations concernant les procédures pour le jour 
de l’élection, et la distribution des cartes d’électeurs 
aux citoyens. Ces défis étaient en grande partie dus 
à la promulgation tardive de la loi électorale et à un 
calendrier serré qui ont considérablement entravé la 
capacité de la CENI de se préparer en juste propor-
tion avant le jour de l’élection. 

Cependant, malgré ces difficultés, les élections ont 
été marquées par une grande participation politique, 
un esprit de campagne honnête et transparente. Les 
observateurs du Centre Carter ont remarqué que 
les acteurs d’intérêt semblaient être devoués à un 
processus transparent et à l’acceptation paisible des 
résultats des élections. Le Centre Carter a remarqué 
avec plaisir les efforts honnêtes de la commission 
électorals afin d’organiser des élections crédibles 
tout en respectant le calendrier établi par l’accord de 
paix de Ouagadougou. De part la bonne volonté et 
l’ouverture politique lors de ce processus, ces élections 
représentent un pas un avant significatif ainsi qu’une 
opportunité considérable pour la consolidation des 
valeurs démocratique en Guinée. C’est dans les choix 
difficiles que les dirigeants choisis lors de ces élections 
auront à faire — des choix à propos du désarmement 
des milices et de la reforme du secteur de la sécurité; 
la création d’un gouvernement qui prend en compte 
les secteurs marginalisés de la société Guinéenne; 
et la continuation de la transition démocratique en 
organisant des élections législatives et locales avant 
la fin de l’année comme cela est exigé par la nouvelle 
constitution — que peut se trouver le véritable espoir 
pour un futur meilleur en Guinée. 

43 Constitution, Art. 154 

44 Constitution, Art. 109
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Le Centre Carter offre ces observations et ces recom-
mandations dans un esprit de coopération et de 
respect. Le Centre souhaite remercier les officiels 
Guinéens, les membres des partis politiques, les 
membres de la société civile, les personnes, et les 
représentants de la communauté internationale qui 
ont généreusement offert leur temps et leur énergie 
afin de faciliter les efforts du Centre pour l’observa-
tion de ce processus électoral. 

****** 

Le Centre Carter a été crée en 1982 par l’ancien 
Président des Etats-Unis, Jimmy Carter et son épouse, 
Rosalynn, en partenariat avec l’Université Emory, afin 
de faire progresser la paix et d’améliorer les conditions 
de santé dans le monde entier. Le Centre Carter est une 
organisation non gouvernemental à but non lucratif et a 
contribué à l’amélioration des conditions de vies pour les 
peuples de plus de 65 pays en résolvant des conflits; en 
faisant progresser la démocratie, les droits de l’homme, et 
les opportunités économiques; en améliorant les services 
de santé; en enseignant aux fermiers des méthodes pour 
augmenter leur récolte. Pour en savoir plus sur le Centre 
Carter, consultez le site www.cartercenter.org. 
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Mission Internationale d’Observation des Elections du Centre Carter en Guinée

Malgré des Défauts Opérationnels Pendant le Processus d’Annonce des Résultats, Le Centre Carter Accueille 
Favorablement les Préparatifs Pour le Second Tour de l’Election Présidentielle en Guinée.

Communiqué Intérimaire 
Le 24 Juillet 2010

 

Résumé Général
•  Le Centre Carter félicite tous les candidats prési-

dentiels guinéens et félicite le fait que le règlement 
des conflits électoraux présentés auprès de la Cour 
Suprême ait été accepté par tous les partis. Comme 
aucun des 24 candidats n’a atteint une majorité 
absolue des voix, les deux candidats arrivant en 
tête, Cellou Dalein Diallo et Alpha Conde se feront 
face au second tour de l’élection.

•  En dépit de faiblesses systématiques dans la gestion 
du processus d’annonce des résultats, le Centre 
Carter confirme sa conclusion, présenté dans son 
rapport du 29 juin, qu’il n’a trouvé aucune évidence 
de fraude systématique dans le processus électoral. 
Cependant, les résultats annoncés par la CENI, et 
soumis à la Cour Suprême, ne sont qu’un compte-
rendu incomplet du nombre total de bulletins utili-
sés le jour de l’élection. 

•  Le Centre Carter a remarqué avec grande inquié-
tude que les résultats définitifs annoncés par la 
Cour Suprême ont enregistré approximativement 
900.000 voix de moins que les résultats provisoires 
fournis par la Commission Electorales Nationale 

Indépendante (CENI). Ceci a eu comme consé-
quence l’incapacité électorale de fait d’environ un 
tiers de l’électorat. 

•  Trois systèmes étaient en place afin de transmettre 
les résultats, par relais, au siège de la CENI à 
Conakry; pourtant, aucun de ces trois systèmes n’a 
été utilisé parfaitement dans tout le pays. Le Centre 
encourage fortement la CENI à examiner ses procé-
dures opérationnelles pour le dépouillement et l’en-
registrement des résultats de l’élection et à mettre 
en application un programme de formation, à tous 
les niveaux, pour les personnel électoral. 

•  Le Centre a préalablement salué  la CENI pour sa 
transparence pendant la préparation de l’élection 
du 27 juin. Alors que le dépouillement progressait 
et que les défis opérationnels et logistiques deve-
naient de plus en plus évidents, la CENI a lutté 
pour maintenir un niveau cohérent de transpa-
rence. La CENI n’a pas fourni de résultats complets 
et détaillés par bureau de vote, ni de compte-rendu 
des voix comptées, des voix exclues et des raisons 
pour leur exclusion. La CENI peut faire progresser 
le principe d’une gestion transparente des élections 
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en rendant publique les résultats détaillés, même 
dans les cas où des failles opérationnelles auraient 
causé l’exclusion de ces résultats. 

•  De longues distances entre certains bureaux de vote 
ont crée des difficultés pour quelques électeurs, en 
particulier en raison des restrictions au transport 
motorisé le jour de l’élection. D’autre, électeurs ont 
également eu des difficultés à localiser leurs bureaux 
de vote. Le Centre Carter recommande que la 
CENI s’assure que la distribution des bureaux  
de vote soit conforme au code électoral et bien 
médiatisé. 

Introduction
Le centre de Carter félicite tous les candidats prési-
dentiels guinéens et félicite le fait que le règlement 
des conflits électoraux présentés auprès de la Cour 
Suprême ait été accepté par tous les partis. Comme 
aucun des 24 candidats n’a atteint une majorité 
absolue des voix, les deux candidats arrivant en tête, 
Cellou Dalein Diallo et Alpha Conde se feront face 
au second tour de l’élection.

En dépit de faiblesses systématiques dans la gestion 
du processus d’annonce des résultats, le Centre Carter 
confirme sa conclusion, présenté dans son rapport du 
29 juin, qu’il n’a trouvé aucune évidence de fraude 
systématique dans le processus électoral. Cependant, 
les résultats annoncés par la Commission Electorale 
Nationale Indépendante (CENI), et soumis à la Cour 
Suprême, ne sont qu’un compte-rendu incomplet du 
nombre total de bulletins utilisés le jour de l’élection.
[1]

Ce communiqué reflète l’observation continue par le 
Centre de l’intégralité du processus de dépouillement, 
de l’annonce par la CENI des résultats provisoires le 
2 juillet, le processus de résolution des conflits élec-
toraux administrés par la Cour Suprême, et l’annonce 
des résultats définitifs officiels le 20 juillet. La mis-
sion est conduite conformément à la Déclaration de 

Principes pour l’Observation Internationale d’Elec-
tions, et son évaluation est faite en fonction du droit 
guinéen et des obligations internationales envers des 
élections démocratiques. 

Dépouillement et Annonce des Résultats 
Provisoires du Premier Tour
Selon le code électoral, des résultats temporaires 
doivent être annoncés dans un délai de 72 heures 
après la fermeture des bureaux de vote.[2] A la 
demande de la CENI, la Cour Suprême a publié une 
directive repoussant la date limite légale de publica-
tion des résultats provisoire par 48 heures, au 2 juillet.
[3] Le retard dans l’annonce des résultats temporaires 
et la nature partielle de ceux-ci sont le produit d’une 
série de failles opérationnelles dans l’exécution des 
procédures pour le recueil et la transmission des résul-
tats du scrutin depuis les bureaux de vote au niveau 
préfectoral et plus tard au siège de la CENI.

Gestion des mécanismes de sécurité et de transmission 
des résultats: 
Trois systèmes étaient en place afin de transmettre les 
résultats, par relais, les résultats au siège de la CENI 
à Conakry. Dans les Commissions de Centralisation, 
situées dans chacune des 33 préfectures et des 5 com-
munes de Conakry, des techniciens ont transmis les 
résultats des bureaux de vote par SMS et réseau infor-
matique. Tandis qu’une copie de la feuille de résultats 
pour chaque bureau de vote devait être livrée aux 
Commissions de Centralisation, une seconde copie 
devait être envoyée directement à la CENI et une 
troisième directement au Ministère de l’Administra-
tion Territoriale de Affaires Politiques (MATAP).[4]

Le Centre Carter a remarqué que tout autour du pays, 
aucun processus de transmission n’a été parfaitement 
mis en application. Approximativement 20 pour cent 
des données SMS et du système informatique man-
quaient. Dans un grand nombre de cas, les résultats de 
certains bureaux de vote qui auraient dû être envoyés 
immédiatement à la CENI ont été gardés dans les 33 
préfectures et les 5 communes de Conakry et ont été 
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envoyés à la CENI seulement une fois que toutes les 
informations des bureaux de vote avaient été reçues 
et traitées par les Commissions de Centralisation. 
Par conséquent, les résultats provisoires de la 
CENI étaient fondés sur seulement 38 feuilles de 
résumé de résultats fournies par les Commissions de 
Centralisation, qui avaient regroupé les résultats des 
bureaux de vote dans leurs préfectures ou communes 
respectives. 
Pour améliorer la transmission des résultats, Le 
Centre Carter recommande à la CENI de rédiger des 
directives comprenant des aide memoire indiquant 
clairement la procédure à suivre pour sécuriser les bul-
letins comptés et les formulaires de résultat, y compris 
les scellés de sécurité et les enveloppes, ainsi que de 
clairement indiquer les procédures de confirmation 
des transmission par SMS et ordinateur. La CENI 
devrait également clairement identifier les parties 
responsables du transport et de la transmission des 
résultats à toutes les étapes: depuis les bureaux de vote 
jusqu’au siège de la CENI et au MATAP à Conakry.
[5] De plus, le Centre encourage fortement la CENI à 
examiner ses procédures opérationnelles de tabulation 
et d’enregistrement des résultats de l’élection. 

Publication des résultats: 
Le Centre a précédemment félicité la CENI pour sa 
transparence pendant la préparation de l’élection du 
27 juin. Alors que la tabulation progressait et que 
les défis opérationnels devenaient de plus en plus 
évidents, la CENI a eu du mal à maintenir un même 
niveau de transparence. L’importance politique de 
maintenir l’intégrité du processus de résultats oblige 
l’institution de gestion électorale à enregistrer et rap-
porter ouvertement  la conduite de tous les aspects du 
scrutin, y compris le procédé de résultats.[6] La CENI 
n’a pas fourni des résultats complets détaillés par 
bureau de vote ni de compte-rendu des votes comptés, 
des votes exclus, et des raisons pour ces exclusions, 
conformément aux bons usages internationaux.[7] 
L’absence d’une transparence complète a contribué 
à un environnement de soupçon et à une opinion 
publique affaiblie envers la CENI et le processus élec-

toral en général. En dépit de faiblesses systématiques 
dans la gestion du processus d’annonce des résultats, 
le Centre Carter confirme sa conclusion, présenté 
dans son rapport du 29 juin, qu’il n’a trouvé aucune 
évidence de fraude systématique dans le processus 
électoral. Cependant, les résultats annoncés par la 
CENI, et soumis à la Cour Suprême, ne sont qu’un 
compte-rendu incomplet du nombre total de bulletins 
utilisés le jour de l’élection.

La CENI peut faire progresser le principe d’une ges-
tion transparent des élections en rendant publique 
les résultats détaillés, même dans les cas où des failles 
opérationnelles auraient causé l’exclusion de ces résul-
tats.

Conflits Electoraux et Résultats définitifs du 
Premier Tour
Après l’élection du 27 juin, quatorze candidats prési-
dentiels ont soumis des plaintes officielles à la Cour 
Suprême. Le 20 juillet, la Cour Suprême a annoncé 
que sur les quatorze plaintes, sept étaient déclarées 
admissibles et ont été prises en compte par la Cour. 
La Cour a également conduit un comptage indé-
pendant des voix. Il est important de remarquer 
que les résultats définitifs officiels annoncés par la 
Cour Suprême ont exclu les résultats des communes 
de Matam et de Ratoma à Conakry, ainsi que des 
Préfectures de Kankan, de Lola et de Mandiana dont 
les voix ont été annulées.

Le Centre Carter félicite tous les candidats présiden-
tiels et félicite le fait que le processus juridique ait 
été suivi de façon satisfaisante, que l’Etat de droit ait 
prévalu dans la phase postélectorale, et que la déci-
sion de la Cour Suprême ait été acceptée par tous les 
partis. Néanmoins, le Centre Carter a remarqué avec 
inquiétude que les résultats définitifs annoncés par la 
Cour Suprême réfletaient approximativement 900.000 
voix de moins que les résultats provisoires fournis par 
la CENI. La consequence est que  de facto les voix de 
presque un tiers de l’ «électorat» n’ont pas été pris  
en compte.
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Expérience Acquise et Recommandations pour 
l’Amélioration du Second Tour
Procédures Electorales: 
Plusieurs directives électorales n’avaient été mises 
au point que très peu de temps avant l’élection et 
les directives émises par la CENI le jour de l’élec-
tion n’ont pas été uniformément disséminées. Ceci a 
engendré la confusion parmi les électeurs et les per-
sonnel électoral à propos des ces procédures cruciales. 
Ces procédures elles-mêmes étaient en grande partie 
satisfaisantes, en revanche, les fonctionnaires de la 
CENI n’ont pas été capables de les appliquer entière-
ment. 

Le Centre Carter recommande que le manuel de 
directives des personnel électoral soit produit en 
temps utile et fournisse des informations détaillées, 
claires, et non-contradictoires sur les procédures de 
votes, les rôles des chacun des acteurs, ainsi que leurs 
responsabilités tout au long du processus électoral, y 
compris la compilation et la transmission des résultats. 
Il est important que l’ouverture et la fermeture des 
bureaux de vote, et les procédures de dépouillement 
soient respectées, avec une attention particulière 
portée au remplissage de la feuille de résultats et le 
remballage de façon correcte des urnes de vote pour 
le ramassage. Le Centre Carter recommande que la 
CENI dissémine les directives, les manuels, et les aide 
memoireaide memoire définitifs, pour les acteurs per-
sonnel électoral à différents niveaux bien avant le jour 
des élections. 

Formation: 
Le retard dans la finalisation des procédures officielles 
a gêné les programmes de formation pour les per-
sonnel électoral. Par conséquent, il n’y avait pas de 
compréhension mutuelle des procédures de vote et de 
dépouillement pendant et après le jour de l’élection. 
Les procédures et les systèmes exigent que les person-
nel électoral, les représentants des partis politiques, 
et les électeurs soient bien formés et conscients de 
leurs rôles et de leurs responsabilités. Dans beaucoup 
de cas, les observateurs du Centre Carter ont remar-

qué que les personnel électoral ne respectaient pas, 
ou n’étaient pas familiarisés avec les procédures pour 
compter les bulletins et transmettre les résultats. Le 
Centre Carter recommande un programme important 
et approfondi de formation des personnel électoral, 
des délégués de partis, et des observateurs domes-
tiques à tous les niveaux. L’accent devrait être mis sur 
l’identification appropriée des bulletins non valides, 
sur l’utilisation et la distribution des formulaires de 
résultats dans les bureaux de vote, avec toutes les 
signatures exigées, sur la sécurisation appropriée 
et la transmission des résultats depuis les bureaux 
de vote jusqu’au Commission de Centralisation 
Administrative, et sur la gestion des formulaires erro-
nés.

Gestion des personnel électoral: 
Un grand nombre du personnel des bureaux votes, du 
personnel de saisie de données, et d’autres personnel 
électoral se sont plaints du paiement incorrect ou 
tardif pour leurs services. Les observateurs du Centre 
Carter ont remarqué que beaucoup de personnel 
électoral ont non seulement travaillé de longues 
heures avant, pendant, et après le jour de l’élection, 
mais notamment ont travaillé le jour de scrutin sans 
avoir à manger ou à boire. De plus, les observateurs 
ont reçu des rapports de fonctionnaires locaux de la 
CENI (CEPI, CESPI, et CECI) qui manquaient de 
fonds nécessaires pour acheter de l’essence pour les 
véhicules assignés pour livrer et ramasser, en temps 
utile, le matériel électoral, y compris les résultats. Le 
Centre recommande que la CENI révise ses systèmes 
de gestion financière internes afin d’assurer non seu-
lement que les personnel électoral reçoivent le salaire 
pour leur travail mais aussi que des moyens satisfaisant 
soient mis à la disposition de tous les fonctionnaires 
afin qu’ils puissent respecter leurs responsabilités.[8]

Listes électorales et listes de bureaux de vote: 
L’emplacement et le nombre des bureaux de vote ont 
été l’objet principal des critiques du premier tour. La 
distance entre les bureaux de vote a, dans certains 
cas, créée des difficultés anormales pour des électeurs, 
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en particulier en tenant compte des restrictions sur le 
transport motorisé le jour de l’élection.[9] Plusieurs 
candidats présidentiels se sont plaints du fait que 
l’emplacement de quelques bureaux de votes dans des 
lieux religieux ait exclu des électeurs ou bien influen-
cé leurs voix.  Quelques électeurs ont également eu 
du mal à localiser leurs bureaux de vote. 

Le Centre Carter recommande à la CENI de s’assurer 
que l’attribution des bureaux de vote soit conforme 
au code électoral, qui exige que les bureaux de vote 
soient facilement accessibles et restent en dehors des 
lieux religieux.[10] Les listes d’électeurs, compre-
nant à la fois les électeurs en possession de cartes et 
ceux en possession de reçus, devraient être rendues 
publiques aussitôt que possible et bien avant le jour de 
l’élection. Ces listes devraient être affichées en dehors 
de chaque bureau de vote. 

Conclusion
Le Centre Carter est confiant du fait que le second 
tour de l’élection présidentielle sera conduit de façon 
pacifique et transparente et dans un esprit d’unité 
nationale afin d’assurer que la volonté du peuple gui-
néen soit entendue à travers une véritable élection 
démocratique. 

******

Le Centre Carter a été crée en 1982 par l’ancien 
Président des Etats-Unis, Jimmy Carter et son épouse, 
Rosalynn, en partenariat avec l’Université Emory, afin 
de faire progresser la paix et d’améliorer les conditions 
de santé dans le monde entier. Le Centre Carter est une 
organisation non gouvernemental à but non lucratif et a 
contribué à l’amélioration des conditions de vies pour les 
peuples de plus de 65 pays en résolvant des conflits; en 
faisant progresser la démocratie, les droits de l’homme, et 
les opportunités économiques; en améliorant les services 
de santé; en enseignant aux fermiers des méthodes pour 
augmenter leur récolte. Pour en savoir plus sur le Centre 
Carter, consultez le site www.cartercenter.org

[1] Le principe de suffrage universel exige que le groupe d’électeurs, le plus 
large possible, doit être capable de voter et d’avoir leurs votes comptés 
(Nations Unies, Convention Internationale sur les Droits Civiques et 
Politiques (ICCPR), art. 25 (b); Union Africaine, Charte Africaine sur les 
Elections Démocratiques et la Gouvernance, art. 4(2)). De plus, l’échec à 
compter les bulletins pourrait potentiellement ébranler le droit des can-
didats à être élus lors de véritables élections démocratiques (UN, ICCPR, 
art. 25(b)).

[2] Code Electoral, Art. 163.

[3] Cour Suprême de Guinée, Ordonnance Nº 10/012/PP/CS, 30 July 
2010.

[4] Code Electoral, Art. 83, 84.

[5] Code Electoral, Art 83.

[6] CEDEAO, Le Protocole sur la Démocratie et la Bonne Gouvernance, 
art 6 déclare que "la préparation et la conduite des élections et l’annonce 
des résultats devraient se faire de façon transparente."

[7] Pour les bons usages internationaux, voir les pratiques documentées 
par l’EISA (Electoral Institue for Sustainable Democracy in Africa) et les 
Commissions Electorales des Pays de la SADC (EISA et la Commission 
Electorale du Forum des Pays de la SADC, Principes pour le Management 
de Elections, la Surveillance et l’Observation dans la Région de la SADC, 
p. 26) et l’Organisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe 
(OSCE, Engagements Existants pour des Elections Démocratiques dans les 
Pays Membre de l’OSCE, p. 73).

[8] Il est considéré comme étant de bon usage de mettre à disposition des 
fonds suffisants pour la conduite du processus électoral (voir par exemple, 
SADC, Principles and Guidelines Governing Democratic Elections, art. 
7.6; Commonwealth Secretariat, Organising Free and Fair Elections at 
Cost-Effective Levels, p. 40).

[9] Il est reconnu comme étant de bon usage que les lieux des bureaux 
de vote doivent être accessibles aux électeurs et que le voyage nécessaire 
pour voter ne doit pas être un fardeau excessif pour les électeurs (voir par 
exemple, Nations Unies, Human Rights and Elections:  A Handbook on 
the Legal, Technical, and Human Rights Aspects of Elections, para. 104).

[10] Code Electoral, Art. 64.
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POUR DIFFUSION IMMEDIATE 
 
PERSONNES À CONTACTER :
À Atlanta : Deborah Hakes, 404-420-5124 
À Conakry : Harry Neufeld, +224 67 34 41 56
 

Le Centre Carter encouragé par l’annonce d’une date pour les élections en Guinée  
et le récent progrès de l’organisation du second tour de scrutin 

24 Sept. 2010

La mission d’observation des élections du Centre 
Carter en Guinée est encouragée par l’annonce faite 
par la Commission nationale électorale indépendante 
(CENI) recommandant que le second tour de l’élec-
tion présidentielle, qui avait été repoussé, ait lieu le 
10 octobre.

Pour l’intérêt du peuple guinéen, et pour permettre 
des préparations méthodiques par les candidats, les 
partis politiques, les agents électoraux, les médias, 
et les observateurs nationaux et étrangers, le Centre 
espère que la date sera rendue officielle dans les 
meilleurs délais. Les deux candidats à la présidence 
doivent désormais confirmer leur accord, puis le 
Président Sékouba Konaté devra signer un décret offi-
cialisant le jour de vote. 

Le Centre espère que la CENI profitera au mieux de 
la période transitoire pour résoudre toutes les ques-
tions techniques et logistiques importantes qui ont 
contrarié le bon déroulement du premier tour des 
élections. Les observateurs du Centre surveilleront la 
distribution des cartes d’électeurs alphanumériques 

avant le jour des élections, la publication des listes 
d’électeurs à travers le pays, la répartition des bureaux 
de vote, la formation des personnes travaillant dans 
les bureaux de vote, ainsi que tous les mécanismes de 
transparence lors du dépouillement et de la diffusion 
systématique des résultats du scrutin.

Le Centre Carter est favorable aux plans de la CENI 
de publier les résultats du scrutin dans chaque bureau 
de vote et de mettre en place des centres de réception 
gérés par un personnel formé, afin d’enregistrer et 
de traiter convenablement le décompte officiel des 
votes. Il approuve aussi l’idée de recevoir les urnes 
de vote dans des installations centralisées au sein des 
préfectures et des communes. La mise en œuvre de 
toutes ces mesures devrait largement combler le grand 
nombre de lacunes apparues lors du premier tour des 
élections le 27 juin 2010. Compte tenu des nombreux 
défis auxquels font face ceux qui sont engagés à mener 
à bien le processus électoral, le Centre Carter encou-
rage la CENI à agir en tant qu’organisme indépendant 
solide et à s’attacher à surmonter les difficultés logis-
tiques et techniques restantes. 
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Huit observateurs du Centre Carter ont été déployés à 
long terme depuis le mois de mai 2010 pour surveiller 
et documenter l’environnement et les préparations 
des élections. D’après leur compte-rendu, les citoyens 
des régions où ils se trouvent attendent patiemment le 
deuxième tour des élections. 

Pour le second tour de scrutin, le Centre déploiera 
une délégation de 30 personnes menée par le Général 
Dr. Yakubu Gowon, ancien chef d´état du Nigeria, et 
Dr. John Stremlau, vice-président du Centre Carter 
pour les programmes pour la paix. 

Dans ce climat passionné lors des élections, le Centre 
Carter incite vivement les partis politiques, les parti-
sans et le peuple guinéen à rester calmes et maintenir 
leur détermination en vue d’un déroulement paci-
fique des élections. Le Centre félicite avec ferveur les 
deux candidats briguant la présidence d’avoir signé à 
Ouagadougou le Protocole d’entente pour une élec-
tion pacifique le 3 septembre 2010. Par ailleurs, il les 
encourage à respecter leurs engagements énoncés dans 
le protocole et dans le Code de conduite pour les par-
tis politiques, pendant la durée du processus électoral 
et après celui-ci. Ce n’est qu’en acceptant toutes leurs 
responsabilités que les chefs politiques peuvent garan-
tir au peuple de Guinée une transition non conflic-
tuelle vers un régime démocratique civil et l’espoir 
d’un avenir de paix et plus prospère.

La mission d’observation de l’élection présidentielle 
du Centre Carter est menée en stricte conformité 
avec la Déclaration des principes d’observation inter-
nationale d’élections, et les évaluations sont faites au 
regard du droit national de Guinée et des obligations 
internationales pour des élections démocratiques. 
Pour un aperçu historique complet des déclara-
tions publiques et des communiqués de presse sur la 
Guinée, veuillez consulter: www.cartercenter.org

####

Le Centre Carter fut créé en 1982 par l’ancien prési-
dent américain Jimmy Carter et sa femme Rosalynn, en 
partenariat avec Emory University, pour promouvoir la 
paix et la santé à travers le monde. Organisation non gou-
vernementale à but non lucratif, le Centre a contribué à 
améliorer la vie de peuples de plus de 70 pays par le biais 
de la résolution de conflit, la défense de la démocratie et 
des droits humains, et le développement de débouchés éco-
nomiques ; la prévention des maladies ; l’amélioration des 
soins en matière de santé mentale; et l’éducation des agri-
culteurs pour l’augmentation de la production des récoltes. 
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CONTACTS: 
A Atlanta: Deborah Hakes, 1 404 420 5124 
A Conakry: Randall Harbour, +224 68 62 57 06

Message du Président Jimmy Carter à propos des élections en Guinée

19 octobre 2010

Le Centre Carter accueille favorablement le progrès 
réalisé par la Guinée en vue du second tour histo-
rique des élections présidentielles, et invite les deux 
candidats, leurs sympathisants, ainsi que chaque 
commissaire de la CENI à s’assurer que le processus 
constitutionnel soit respecté pour que la volonté des 
Guinéens puisse être librement exprimée.

Nous félicitons les Guinéens de la patience dont ils 
ont fait preuve durant ce processus prolongé.  Nous 
les encourageons à franchir cette dernière étape avec 
sérénité et d’utiliser l’urne de vote pour exprimer leur 
voix démocratique.

Le Centre  Carter maintient une présence continuelle 
en Guinée depuis le mois de mai 2010, et joue son 
rôle d’observateur impartial et indépendant tout au 
long du processus électoral en Guinée.

Je suis les événements en Guinée avec beaucoup 
d’intérêt, et bien que je ne puisse pas être avec vous, 
je vous présente mes souhaits de réussite pour ce jour 
historique.

Note d’information pour les medias: Vous trouverez 
en annexe les fichiers audio en format .mp3 et .wav 
du Message du Président Jimmy Carter, pour diffusion. 
 
####

Le Centre Carter a été crée en 1982 par l’ancien 
Président des Etats-Unis, Jimmy Carter et son épouse, 
Rosalynn, en partenariat avec l’Université Emory, afin 
de faire progresser la paix et d’améliorer les conditions 
de santé dans le monde entier. Le Centre Carter est une 
organisation non gouvernemental à but non lucratif et a 
contribué à l’amélioration des conditions de vies pour les 
peuples de plus de 65 pays en résolvant des conflits; en 
faisant progresser la démocratie, les droits de l’homme, et 
les opportunités économiques; en améliorant les services 
de santé; en enseignant aux fermiers des méthodes pour 
augmenter leur récolte. Pour en savoir plus sur le Centre 
Carter, consultez le site www.cartercenter.org.
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COMMUNIQUÉ DE PRESSE
CONTACTS:
A Abidjan: Deborah Hakes, +225 57 64 07 58/ dhakes@emory.edu
A Conakry: Randall Harbour, +224 68 62 57 06; 67 34 41 56
 

Le Centre Carter encourage le calme en Guinée avant l’élection du second tour 

27 Octobre 2010

Conakry… Le Centre Carter appelle tous les acteurs 
impliqués dans le processus électoral en Guinée, à 
contribuer à l’instauration d’un climat de paix en 
cette période préélectorale, tout en s’assurant du res-
pect des droits et de la sécurité de tous les citoyens, 
peu importe leur obédience politique. Le Centre rap-
pelle aussi aux médias nationaux et internationaux 
de l’importance de la vérification de toutes les infor-
mations qu’ils rapportent afin d’éviter la propagation 
d’informations inexactes dans un environnement 
électoral volatile.

Le Centre félicite le Président de la transition, le 
Général Sékouba Konaté, pour son leadership dans 
la résolution de la crise à la Commission Électorale 
Nationale Indépendante (CENI) et pour sa détermi-
nation à guider le processus de transition dans l’esprit 
de l’accord signé à Ouagadougou le 15 janvier 2010.

Les observateurs du Centre Carter sont déployés 
dans le pays depuis mai 2010 et continuent à suivre 
le processus électoral. Le Centre travaille en com-
mun accord avec les autorités guinéennes ainsi que 
la population qui a chaleureusement accueilli notre 
présence. Nous espérons que tous les guinéens reste-
ront unis, calmes et patients durant les prochaines 
semaines afin de mener à  terme ce processus de tran-
sition historique.

L’ancien Président des États-Unis Jimmy Carter a 
dit récemment: je félicite le peuple guinéen pour sa 
patience pendant cette période et je l’exhorte à garder 
le calme.

####

La Mission d’observation électorale du Center Carter en 
Guinée, est conduite conformément à la Déclaration de 
principes pour l’observation internationale d’élections et le 
code de bonne conduite qui a été adopté par les Nations 
Unies en 2005 et approuvé par 35 groupes d’observation 
des élections.

Le Centre Carter a été crée en 1982 par l’ancien 
Président des Etats-Unis, Jimmy Carter et son épouse, 
Rosalynn, en partenariat avec l’Université Emory, afin 
de faire progresser la paix et d’améliorer les conditions 
de santé dans le monde entier. Le Centre Carter est une 
organisation non gouvernementale à but non lucratif 
qui contribue à l’amélioration des conditions de vie des 
peuples de plus de 65 pays en résolvant des conflits; en 
faisant progresser la démocratie, les droits de l’homme, et 
les opportunités économiques; en améliorant les services 
de santé; en enseignant aux fermiers des méthodes pour 
augmenter leur récolte. Pour en savoir plus sur le Centre 
Carter, consultez le site www.cartercenter.org
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POUR DIFFUSION IMMÉDIATE
CONTACT: 
À Conakry: Randall Harbour, +224 68 62 57 06; 67 34 41 56 
À Abidjan: Deborah Hakes:+225 57 64 07 58; or +231 (0)880731971;  dhakes@emory.edu
 

Le General Yakubu Gowon Dirigera La Delegation Du Centre Carter Dans Le Cadre De La 
Mission D’Observation Électorale Du 7 Novembre 2010

Le 2 Novembre 2010

Conakry…Le Centre Carter annonce que le Général 
Dr. Yakubu Gowen, l’ex Chef-d’État du Nigeria, va 
diriger la délégation internationale  d’observation 
électorale conjointement avec le Dr. John Stremlau, 
Vice-président des Programmes pour la paix au 
Centre Carter. La mission du Centre Carter sera com-
posée d’une trentaine d’observateurs provenant de  
plus de treize pays et sera déployée à travers toute la 
Guinée.

La mission d’observation des élections du Centre 
Carter est en Guinée depuis mai 2010 suite à l’invi-
tation de la CENI et du MATAP. Des observateurs 
de long terme qui ont été déployés  à travers le pays  
pour évaluer les préparatifs des élections, furent 
rejoints par une délégation d’observateurs de court 
terme lors du premier tour des élections du 27 juin.

Le Centre Carter apprécie le leadership et la déter-
mination continuelle du Président par intérim le 
Général Sekouba Konaté pour avoir dirigé le pro-
cessus de transition dans le cadre de l’accord signé 
à Ouagadougou le 15 janvier 2010. Nous saluons 
l’important travail fourni par le comité de suivi et 

d’évaluation mis en place par le Président Konaté, les 
institutions républicaines guinéennes, ainsi que de 
nombreux autres partenaires guinéens et internatio-
naux.

Nous félicitons la CENI, le MATAP et leurs parte-
naires pour avoir inclus les partis politiques à chaque 
étape du processus électoral. Nous pensons que cette 
démarche d’inclusion pour la prise de décision aidera 
à s’assurer que les résultats des élections soient accep-
tés par les deux candidats et leurs alliés.

Les guinéens sont au seuil d’une nouvelle ère. Vu 
que ce deuxième tour historique approche, le Centre 
appelle les candidats et tous les guinéens à rester 
engager dans un processus pacifique et unificateur. 
Nous resterons à vos cotés lors de cet évènement his-
torique.

« Un deuxième tour des élections bien organisé, 
transparent et crédible, avec des résultats acceptés 
par toutes les parties, sera un grand pas vers un ave-
nir prometteur pour le peuple de Guinée» selon le 
Général Yakubu Gowon.
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Tandis que cette élection représente une importante 
ouverture politique pour le peuple de Guinée, les 
élections futures législatives et municipales dans un 
proche avenir permettront aux guinéens de continuer 
sur la route de la démocratie et finalement de jouir 
des énormes potentialités de ce beau pays.

Notre mission remercie les autorités et le peuple de 
Guinée qui ont chaleureusement accueilli nos obser-
vateurs dans toutes les régions.
La mission d’observation du Centre Carter en Guinée 
est conduite conformément à la Déclaration des prin-
cipes pour l’observation internationale des élections 
et le Code de bonne conduite adopté par les Nations 
Unies et approuvé par 35 groupes d’observateurs des 
élections. Les évaluations du Centre concernant le 
processus électoral sont faites en prenant en compte 
la loi guinéenne et les obligations internationales 
pour des élections démocratiques.

####

Le Centre Carter a été crée en 1982 par l’ancien 
Président des Etats-Unis, Jimmy Carter et son épouse, 
Rosalynn, en partenariat avec l’Université Emory, afin 
de faire progresser la paix et d’améliorer les conditions 
de santé dans le monde entier. Le Centre Carter est une 
organisation non gouvernementale à but non lucratif qui 
contribue à l’amélioration des conditions de vie des peuples 
de plus de 65 pays en résolvant des conflits; en faisant 
progresser la démocratie, les droits de l’homme, et les 
opportunités économiques et en enseignant aux fermiers 
des méthodes pour augmenter leur récolte. Pour en savoir 
plus sur le Centre Carter, consultez le site www.carter-
center.org
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POUR DIFFUSION IMMÉDIATE
CONTACTS: 
Deborah Hakes à Atlanta, 1-404-420-5124 or 
Randall Harbour à Conakry, +224 68 62 57 06; 67 34 41 56
 

Le Centre Carter lance un appel au calme et à la retenue en Guinée

Le 19 Novembre 2010

Le Centre Carter demande vivement aux dirigeants 
des partis politiques guinéens à laisser le soin à la 
Cour Suprême de résoudre toutes les réclamations 
relatives au second tour de  l’élection présidentielle. 
Le Centre les encourage également à réitérer leurs 
appels au calme auprès de leurs militants. Par ailleurs, 
le Centre accueille favorablement les engagements 
pris par les deux candidats de former un gouverne-
ment d’union nationale, qui constitue un geste de 
réconciliation, sans égard pour la décision finale de la 
Cour Suprême. 

Le Centre Carter est profondément préoccupé par les 
actes de violence, de persécution, et de vandalisme 
qui ont eu lieu dans de nombreuses régions de Guinée 
avant les élections et puis, après l’annonce des résul-
tats provisoires le 15 novembre dernier.  Le Centre 
condamne sans équivoque ces actes et fait appel aux 
autorités de poursuivre leurs auteurs selon les disposi-
tions de la loi. Bien qu’il soit nécessaire que l’État et 
les forces de sécurité assument leurs responsabilités, il 
est essentiel qu’ils évitent l’usage excessif de la force.

Le Centre supporte le Groupe de Contact 
International dont le rôle est d’encourager la retenue 
et la réconciliation en rappelant aux dirigeants des 
deux partis politiques qu’ils portent la responsabilité 
de tout acte de violence commis par leurs partisans.

Les observateurs nationaux et internationaux, ont 
conclu que les élections avaient été transparentes 
et crédibles, malgré quelques faiblesses. Le processus 
électoral devrait donc se poursuivre sans ingérence.
Le peuple de Guinée ne doit pas laisser des actes de 
violence isolés et des rumeurs non fondées ébran-
ler les progrès réalisés afin d’établir dans le pays un 
gouvernement démocratiquement élu. La Guinée se 
doit d’être fière de cette réalisation historique que 
représentent ces élections et cette transition vers un 
régime civil – elle se trouve devant un choix crucial 
dans son avancement où il faut s’assurer que ce qui a 
été accompli ne soit pas défait.

En ce moment plein de promesses, les dirigeants des 
partis politiques doivent faire preuve d’un leadership 
exceptionnel, afin d’unifier cette nation et d’assurer 
une transition sans heurts vers un meilleur avenir sous 
un régime démocratique.
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Annexe F

Équipes de déploiement

Premier Tour

Numéro d’équipe Lieux Noms
1 Labe Peter Blair

Auguy Kibassa Maliba Kiomba Omba

2 Kindia Molly Byrne

Adamou Idrissa Hassan

3 Mamou Kouadio Behiblo Felicite Kramoh

Baya Kara

4 Nzerekore Damien Brockmann

Rennie Gleegbar

5 Kissidougou Koffi Abou Anzoua

Mohammed Musa Sherif Sr.

6 Gueckedou Djilio Kalombo

Alexis Arieff

7 Kankan Lesley Pories

Ali Kilkal

8 Siguiri Christian Mulume

Dominique Dieudonne

9 Faranah Arba Murati

Diakalia Ouattara

10 Kamsar Gianluca Rigolio

Christian Gohel

11 Forecariah Finola McDowell

Alexandre Dia

12 Conakry David Kortee

Christof Kurz

13 Conakry Randall Harbour

Maurice Ekpang

14 Conakry Elizabeth Ashamu

Bjorn Folke Birkoff

15 Conakry John Stremlau 

Yakubu Gowon

Andrew Idakwo
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Deuxième Tour

Numéro d’équipe Lieux Noms
1 Conakry John Stremlau

 Yakubu Gowon

2 Conakry Stephanie Berry

  Sibongile Zimemo

3 Conakry Gabrielle Bardall

 Leila Blacking

4 Conakry Sophia Moestrup

  Jean Paul Sibmana

5 Forecariah Emmanuel Batururimi Kramoh

 Felicite Kouadio

6 Boké Damien Brockmann

  Finola McDowell

7 Kindia Ketura Brown

 Brian Morgan

8 Mamou Cindy Chungong

  Nicolas Jahr

9 Labe Maurice Aboki

 Josefa Nieto

10 Kankan Auguy Kibasa

  Lesley Pories

11 Siguiri Avril Torres

 Rennie Gleegbar

12 Faranah Laura Erizi

  Abdou Ousmane

13 Kissidougou Annegret Werner

  Koffi Anzoua

14 Gueckedou Georges Ndi Onana

 Adeolu Adewumi

15 Ne zérékoré Gaston Kalombo

  Alexis Arieff
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Annexe G

Les 26 recommandations de la commission  
ad hoc pour améliorer les élections

Entre les deux tours des élections présidentielles, une commission ad hoc et et un comité technique de la CENI 
et du MATAP ont développé la liste des 26 points ci-dessous, qu’ils ont considéré comme étant nécessaires à 
l’amélioration des procédures électorales:

No. Difficultés rencontrées  
au premier tour

Solutions proposées pour  
le 2nd tour

Échéances Structures
 responsables

1 Insuffisance par endroit  
de bureaux de vote et  
éloignement de certains 
bureaux de vote du lieu de 
résidence des électeurs.

Identification et réaménagement  
des bureaux de vote là où cela est 
nécessaire.

25 juillet  CENI ET MATAP

2 Inexistence des listes  
d’électeurs devant voter  
par récépissé.

Impression des listes par BV–leur 
acheminement dans les circons-
criptions électorales dans les délais. 
Commande des cartes électorales en 
Afrique du Sud

28 juillet PERLE, CENI ET 
SAGEM

3 Insuffisance de formation des 
membres des bureaux de vote, 
des commissions de centra-
lisation des résultats et des 
démembrements de la CENI

Reprise de la formation, cette fois  
par IFES.

Une semaine 
avant les  
élections

CENI, MATAP  
ET IFES

4 Difficultés dans la remontée 
physique des procès-verbaux 
(PV) de résultats.

Les présidents des bureaux de vote 
devrait être responsable du trans-
port des PV, et être escortés par la 
FOSSEPEL, vers le démembrement 
de la CENI le plus proche. Créer un 
budget spécial pour les contrées loin-
taines afin de transporter les PVs le 
plus vite possible. 

Organiser le transport des PVs et des 
urnes selon le plan de ramassage de 
l’Union Européenne.

Fournir des motos aux rapporteurs de 
la CEPI (ceux responsables de trans-
porter les PVs et les résultats) et aux 
fonctionnaires électoraux. 

Étudier l’existence de motos pour le 
personnel hiérarchique et d’entretien.

CENI, MATAP, 
PARTENAIRES,  

ET PERLE

(suite)
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5 Non respect des dispositions 
de la loi à propos du nombre 
d’électeurs par isoloir (1 isoloir 
pour 250 électeurs, selon le 
Code électoral).

15,000 isoloirs sont maintenant  
disponibles

CENI, MATAP ET 
MDDL

6 Violation des dispositions 
légales concernant le vote par 
procuration et par dérogation.

Créer des normes et des formulaires 
numérotés pour voter par procuration 
et par dérogation. 

Seule la CENI et ses démembrements 
peuvent fournir des formulaires de 
vote par procuration et par déroga-
tion. 

Seulement 10 électeurs par déroga-
tion et 5 électeurs par procuration 
devrait être permis de voter par 
bureau de vote. Les autres électeurs 
par procuration ou par dérogation 
seront envoyés dans d’autres bureaux 
de vote (chaque formulaire devrait 
être imprimé en trois copies: une 
pour l’électeur, une pour les démem-
brements de la CENI, et une pour le 
président du bureau de vote).

CENI, MATAP ET 
MDDL

7 Non conformité à la loi des 
formulaires de dépouillement 
et de recensement des résultats 
(dans les bureaux de vote  
et les commissions de  
centralisation). 

Réviser les formulaires des bureaux  
de vote.

CENI ET MATAP

8 Insuffisance du matériel  
électoral dans certains bureaux 
de vote.

Le matériel électoral devrait partir 
de Conakry 15 jours avant le jour des 
élections et arriver dans les bureaux 
de vote au plus tard trois jour avant le 
jour du scrutin..

CENI ET MATAP

9 Insuffisance de la  
sensibilisation à propos  
des procédures de vote.

La population devrait être informées 
au moins deux jours avant les élec-
tions du lieu des bureaux de vote 
et du fait que seuls les électeurs en 
possession de cartes biométriques et 
alphanumériques pourront voter au 
second tour au lieu des électeurs en 
possession de récépissés.

CENI, MATAP ET 
MCON

10 Absence de repas pour les 
membres des bureaux de vote

De l’argent devrait être donné aux 
chefs de quartier pour apporter de la 
nourriture le jour des élections.

CENI, MATAP et 
MDDL

(suite)
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11 Double niveau d’accréditation 
des journalistes

L’accréditation des journalistes 
devrait être faite avec la CENI..

Fait CENI et CNC 
(Commission Nationale 
de la Communication)

12 Manque de sécurisation appro-
priée du matériel électoral 
après le 1er tour

Les démembrements de la CENI 
doivent être responsables de la sécu-
rité du matériel électoral.

CENI, MATAP ET 
MDDL 

13 Relations difficiles entre les 
démembrements de la CENI et 
l’administration décentralisée.

Appuis matériel et financier aux 
autorités locales.
Renforcement de la synergie entre les 
différents acteurs. 

CENI, MATAP ET 
MDDL

14 Faible représentation des 
démembrements de la CENI 
sur le terrain.

Évaluation des effectifs des démem-
brements, recrutement, et formation 
des surveillants des bureaux de vote.

CENI ET MATAP

15 Impression et distribution des 
bulletins de vote.

Les bulletins de vote sont livrés et 
stockés à Conakry

En cours CENI, 
GOVERNMENT ET 

PARTNERS

16 Incapacité d’intégrer la liste  
de rejet au programme  
informatique. 

Intégration de la liste de rejet dans la 
liste électorale générale

Fait MATAP, CENI ET 
PERLE

17 Concentration de bureaux de 
vote dans certains endroits. 

Après une étude des documents de la 
SAGEM, 13 missions se sont rendues 
dans 33 préfectures pour changer les 
emplacements et pour ajouter des 
bureaux de vote.

Fait CENI ET MATAP

18 Mauvaise application des 
dispositions légales relative à 
l’ouverture et à la clôture des 
BVs.

Respecter les horaires d’ouverture 
et de clôture en accord avec le code 
électoral.

CENI

19 Refus par certains membres des 
bureaux de vote et des com-
missions de centralisation de 
signer les PVs. 

Rappeler aux membres des bureaux 
de vote pendant la formation que 
l’article 216 du Code électoral prévoit 
des sanctions et des amendes s’ils 
refusent de signer les PVs.

CENI ET MATAP

20 Non respect des critères 
de choix des membres des 
bureaux de vote. 

La CENI et le MATAP devraient 
rédiger une lettre commune à  
l’attention de l’administration locale 
et des bureaux locaux de la CENI 
pour identifier des membres des 
bureaux de vote selon les dispositions 
du code électoral. 
Demander aux partis politiques des 
deux candidats d’identifier leurs asses-
seurs pour les bureaux de vote et les 
commissions de centralisation.

CENI ET MATAP 

(suite)
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21 Mauvaise répartition des 
agents de la FOSSEPEL dans 
les bureaux de vote

CENI ET  
FOSSEPEL

22 Installation de certains BVs 
dans les lieux de culte, domi-
ciles privés, et garnisons mili-
taires

Suivre strictement les règles définis-
sant les endroits acceptables pour 
servir de bureaux de vote.

CENI ET MATAP

23 Difficultés d’accès à certains 
bureaux de vote

Installer les BVs dans des lieux faciles 
d’accès.

CENI ET MATAP

24 Participation des chefs de 
quartier au processus électoral

Prendre des mesures pour définir les 
responsabilités limitées des chefs de 
quartier pendant le processus  
électoral.

CENI, MATAP ET 
MDDL 

25 Utilisation des enveloppes Prendre des mesures pour utiliser ou 
bien ne pas utiliser les enveloppes 
pour les PVs.

CENI ET MATAP

26 Distribution des cartes  
d’électeur

Prendre des mesures pour examiner 
les cartes biométriques qui n’ont pas 
été distribuées et les garder dans les 
bureaux locaux de la CENI. 

Distribuer un courrier officiel pour 
inviter les forces de sécurité à rendre 
à la CENI les cartes d’électeur confis-
quées illégalement. 

Donner la responsabilité aux bureaux 
locaux de la CENI de distribuer les 
cartes d’électeur (biométriques et 
alphanumériques). 

CENI ET MATAP

Améliorations des procédures électorales entre les deux tours. 

•  Plus de 1,600 bureaux de vote supplémentaires ont été 
créés, ce qui a améliorer l’accès des électeurs. 

•  Les récépissés utilisés par certains électeurs n’ayant 
pas reçu leurs cartes biométriques pour le premier tour 
ont été remplacés par des cartes alphanumériques afin 
d’essayer de réduire la possibilité de fraude. 

•  Les membres des bureaux de vote, les agents des partis, 
et d’autres acteurs clés du processus électoral ont reçu 
une formation adéquate sur les procédures de vote. 

•  Le décret électoral était plus clair et communiqué aux 
personnes concernées en temps voulu. 

•  Le matériel électoral a été distribué de façon adéquate 
et, en général, contenait tous les éléments importants. 

•  Le jour du scrutin, la majorités des bureaux de vote 
observés ont ouvert à l’heure. 

•  La CENI a adopté une stratégie de communication 
transparente afin d’informer le public et pour dissiper 
des rumeurs avant que celles-ci deviennent incontrô-
lables. 

•  La transparence et l’inclusion des représentants des 
alliances ont permis aux candidats et à leurs supporters 
de plus facilement accepter les résultats. 

•  Les institutions guinéennes, les chefs religieux, les 
chefs traditionnels, et la société en général se sont 
retrouvés autour d’un idéal commun de paix et d’unité 
nationale afin d’aborder les incidents de violence. 

•  La société civile guinéenne a déployé sur le terrain 
plusieurs milliers d’observateurs domestiques des élec-
tions.
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Annexe H

Résumé des Évènements de 2010

•  6 août: Le président de la CENI nomme Hadja 
Aminata Mame Camara en tant que président inté-
rimaire pendant son séjour en France pour suivre un 
traitement médical.

•  14 août: Une mission part pour réévaluer la situa-
tion des bureaux des vote sur le terrain. 

•  Septembre : Pathe Dieng, directeur des opérations 
de la CENI, confirme que les élections auront lieu 
comme prévu, même si des faiblesses choquantes 
demeurent. 

•  14 Septembre: La mort du Président de la CENI, 
Ben Sekou Sylla aggrave la situation. Hadja Mame 
reste président de la CENI après la mort de Sekou. 

•  16 Septembre: Pathe Dieng annonce que la date du 
19 septembre ne sera pas respectée, mais une autre 
date n’est pas fixée. Les gens perdent confiance 
dans la CENI et dans toutes les institutions poli-
tiques et commencent à douter sérieusement de 
leur volonté politique d’organiser des élections. La 
population est frustrée par la façon avec laquelle la 
situation est gérée par la CENI et le Président de la 
République. 

•  21 Septembre: Après le dépôt de plaintes par le 
RPG à propos de la perception de l’affiliation poli-
tique avec l’UFDG d’Hadja Mame, un vote est 
conduit au sein des commissaires de la CENI pour 
choisir son nouveau président. 

•  24 Septembre: Lounceny Camara est installé en 
tant que nouveau président de la CENI. L’UFDG, 

à son tour, refuse d’avancer vers des élections avec 
Camara comme président de la CENI, dans la 
mesure où il serait affilié avec le RPG. De plus, cer-
tain membres de la CENI, surtout le Président de la 
CENI, refusent d’accepter l’élection comme étant 
démocratique. 

•  5 octobre: Un décret est signé pour la tenue du 
second tour le 24 octobre. Les problèmes au sein 
de la CENI s’intensifient avec le refus de Camara 
de démissionner, ce qui mène la CENI dans une 
impasse. Un groupe séparatiste présente une péti-
tion afin de limoger Camara et d’installer Foumba 
Kourouma comme nouveau président. 

•  7 octobre: Konaté crée un Comité de suivi de 
d’évaluation afin d’évaluer le progrès de la CENI à 
rapporter directement à Konaté. 

•  19 octobre: Sékouba Konaté le Chef de mission de 
l’OIF, Général Siaka Toumany Sangaré, à la tête 
de la CENI, même si, techniquement, il n’a pas le 
pouvoir d’intervenir dans les affaires de la CENI. 
Il nomme aussi deux nouveaux vice-présidents 
(Hadja Mame Camara et Lounceny Camara). Bien 
que Sangaré soit un étranger, le peuple lui fait bon 
accueil et pense qu’il peut faire du bon travail. 

•  Oct.: Le Général Sangaré décide de retarder les 
élections et suggère la nouvelle date du 31 octobre. 

•  27 octobre: Annonce du décret présidentiel fixant 
le 7 novembre comme la nouvelle date pour le 
second tour des élections. 
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Annexe I

Check-Listes pour les observateurs

CHECK-LISTE POUR L’OUVERTURE DU SCRUTIN

(suite)
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SCRUTIN

(suite)
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CHECK-LISTE POUR LA FERMETURE DU SCRUTIN ET LE DÉPOUILLEMENT

(suite)
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CHECK-LISTE POUR L’ADMINISTRATION CENTRALE

(suite)
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CHECK-LISTE POUR L’OUVERTURE DU SCRUTIN DU SECOND TOUR

(suite)
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SCRUTIN DU SECOND TOUR

(suite)
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CHECK-LISTE POUR LA FERMETURE ET LE DÉPOUILLEMENT

(suite)
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CHECK-LISTE POUR L’ADMINISTRATION CENTRALE DU SECOND TOUR

(suite)
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Annexe J

Accord de paix de Ouagadougou
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Annexe K

Lettres d’invitation
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Le Centre Carter en un coup d’oeil

Vue d’ensemble: Le Centre Carter a été fondé en 
1982 par l’ancien Président des États-Unis, Jimmy 
Carter, et son épouse, Rosalynn, en association avec 
l’Université Emory, afin de faire avancer la paix et la 
santé tout autour du monde. En tant qu’organisation 
non-gouvernementale, le Centre a participé à l’amé-
lioration des conditions de vie des peuples de plus de 
70 pays, en résolvant des conflits; en promouvant la 
démocratie, les droits de l’hommes, et les opportunités 
économiques; en empêchant les maladies; en amélio-
rant les soins de santé mentale; et en enseignant aux 
fermiers comment augmenter leur production agricole. 

Accomplissements: Le Centre a observé plus de 85 
élections dans 34 pays; a aidé des fermiers à dou-
bler ou tripler leur production de grain dans 15 pays 
d’Afrique; a oeuvré pour éviter et résoudre des conflits 
civils et internationaux dans le monde entier; est 
intervenu afin d’empêcher des maladies inutiles en 
Amérique Latine et en Afrique; et a tâché de faire 
diminuer les tabous autour des maladies mentales. 

Budget: $93.9 million pour le budget opérationnel 
2010-2011

Dons: Le Centre est une organisation a but non 
lucratif 501(c)(3), financée par des dons privés fais 
par des individus, fondations, corporations, et des 
agences internationale d’aide au développement. 
Comme prévu par la loi, les dons fais par les citoyens 
Américains sont fiscalement déductibles. 

Locaux: La chapelle non confessionnelle Cecil B. 
Day ainsi que d’autres locaux sont disponibles pour 
des mariages, de retraites professionnelles et réunions, 
et autres évènements spéciaux. Pour information, 
contacter le +1 -404-420-5112. 

Emplacement: Sur un parc de 35 hectares, à environ 
2,5 km à l’est du centre d’Atlanta. La Bibliothèque 
et le Musée Jimmy Carter, qui touche le Center, est 
géré par son propriétaire, la “National Archives and 
Records Administration” est est ouvert au public. +1 
(404) 865-7101 

Personnel: Environ 160 employés, basés principale-
ment à Atlanta.
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